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INTRODUCTION. 



La difficulté d'écrire riiistoire du droit au moyen 
âge résulte du défaut de documents. Une immense la- 
cune signale ta partie la plus intéressante de cette 
époque. Quelles lois suivaient nos ancêtres dans les 
siècles qui ont précédé la rédaction des coutumes? 
Comment ont-ils passé du système des lois barbares (i) 

{\) L'illustre et savant acadëmicien M. Pardessus, aux conseils et aux 
encouragements duquel nous devons beaucoup, s'occupe en ce moment 
d'une publication d'anciens textes de la loi salique et de la lex emendata^ 
collationnée sur un grand nombre de manuscrits , avec un commentaire. 



— II — 

au régime coutumier? Comment se sont mêlés dans la 
législation les éléments divers agglomérés sur notre 
sol ? 11 n'existe pour répondre à ces questions que de 
rares monuments. Aucun corps de droit ne réunissait 
alors les éléments épars de la législation. Des usages, 
fruits des besoins sociaux ou de longues habitudes, re- 
cueillis dans les ouvrages de quelques jurisconsultes, 
dépourvus de toute autorité législative, constatés par 
des arrêts qu'on se contentait de confier à la mémoire 
des hommes, formaient le droit civil de la nation; 
droit profondément altéré déjà par Tinfluence exces- 
sive du droit romain, lorsque les coutumes furent rédi- 
gées (>l). 

11 importe donc de se hâter de recueillir ces ouvrages 



(4) « Je suis convaincu, dit Klimralh {Mémoire sur les oHm/mi. p. 2), 
« que IVpoquc d^sive poar TintelUgence de notre ancien droit coutumier, 
« est Tépoque féodale... Nous avions alors une société constituée, des insti- 
M (utions arrêtées , des coutumes rédigées , tandis que IVpoque barbare 
« n^offrc encore que les rudiments grossiers de tout cela. Les temps plus 
« modernes , au contraire, ne laissent déjk plus apercevoir des coutumes 
« que des débris altérés par la prépondérance excessive du droit romain.» 

« Lors de la rédaction det coutumes, lit- on dans le Journal des Savauis 
u de janvier 4840, le gouvernement féodal avait subi de grandes altéra- 
« tions. » Il n^en était pas de même lors de la composition du coutumier 
que nous publions. G^est précisément tout ce qui se ressent des coutumes et 
us judictaîres du moyen âge que les commentateurs déclarent abrogé dans 
la Coutume de Ponikieu rédigée en U95. Voyea le Commentaire de 
Duclicsne mis en ordre par Delegorgue, art. 86, 466, 457, 4 «18, 482, 4<'>0, 
etc. ; AbbevilK Cotif. lorah, art. 9, 45, 49, 27, 54, 52, etc. 



— III — 

qui, souple nom de. coutumiers^ contiennent ou d^s 
arrêts de nos anciennes cours, ou les coutumes et la 
pratique judiciaire de quelque ville, province ou comté. 
11 importe surtout de sauver ceux qui , écrits dans le 
langage naïf de nos pères, au lieu d'être rédigés dans 
le latin barbare du temps^ n'offrent pas moins d'inté- 
rêt àous le rapport de la littérature que sous celui du 
droit. 

Par malheur ils sont en petit nombre. Plusieurs 
dont parlent Charondas, Choppin et d'autfed encôi*e, 
lie se retrouvent plus (4). 

Nous avons entrepris d'arracher quelques-uns de 
ceux qui restent à la poussière des bibliothèqueset aux 
ravages du temps. Encouragés par Taccueil bienveil- 
lant fait à nos coutumes et arrêts de Téchiquier de 



{{) n L^autorité d\in coutumier, dit cneore Klimraih {Mémoire sur les 
a monuments inédils^ elc.,pag. 14, 45), n'était pas limitée exclusivement 
<i à un certain ressort, à un tefritoire piirlicalier. GotAme il ac contenait 
« point de dispositions absolues et impératives, mais de simples conseils, 
« des solutions proposées aux juges et aux parties qui les adoptaient ou les 
« rejetaient suivant les cas, Fanaiogie profonde de (ofiftés les coutumes 
« françaises et Tidentité de leurs principes généraux, permettaient, moyen- 
(( nant un simple changement de nom, d'adapter à Tusage de plusieurs lo- 
« calités ce qui n^avait été destiné orijinaircment qu'à une seule, n CV- 
taicnt donc de véritables traités de droit que tout Français pouvait consulter. 
CVst è peu près ainsi que de nos jours certains peuples voisins prennent nos 
codes et les approprient à leurs usn{|[es à Taidc de légers changements. 
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Normandie (<), nous nous sommes déterminés à pu- 
blier cet ancien coutumier de Picardie. 

OEuvre d'un jurisconsultedontle nom n'estpas même 
parvenu jusqu'à nous et rédigédansun intérêt purement 
privé, ce n'estque par conjecture qu'on peut reporter au 
premier quart du quatorzième siècle Tépoque de sa ré- 
daction (2). La date des arrêts qu'il contient rend d'ail- 
leurs cette opinion peu douteuse. 

11 se compose de trois parties distinctes : la première 
et la plus importante es un recueil d'arrêts , et d'or- 
donnances des cours et tribunaux dans le genre de 
celles qui ont été connues plus tard sous le nom d'ar- 
rêts de règlements; la seconde est une coutume de 
Ponlhieu, de Vimeu et autres lieux; la troisième est 
la coutume ou usage de la ville et cité d'Amiens. Les 
trois parties sont en français. 

Les arrêts qui forment la première partie de ce're- 
cueil sont importants, nous Tavons déjà dit, parce 
qu'ils font connaître les lois, c'est-à-dire les coutumes 
de l'époque où ils furent rendus. 11 n'y avait pas pour 
les jurisconsultes, en effet, de meilleur moyen de con- 
stater l'existence des coutumes que de recueillir les 



^ ) Paris, Techiier, 1839, 4 vol. in-8«. 

(2) Voyex Klimralh, Mémoire sur les monvmenis inédits de Vhistoire 
du droit français au moyen dge, psg. 60. 



arrêts dans lesquels on les appliquait (4). Leurs recueils 
faits par eux et pour eux-mêmes, cessaient ainsi d'être 
leur œuvre personnelle et acquéraient une sorte d'au- 
torité législative. 

Pour nous la législation ainsi présentée^^anime et 
se viviGe, les formes inséparables du fond du droit 
nous apparaissent en même temps que lui, nous enten- 
dons les parties énoncer dans leur langage leurs pré- 
tentions respectives, et nous assistons en quelque sorte 
au jugement qui les termine. Par malheur les motifs 
des décisions sontsouvent exprimés avec une excessive 
brièveté. Beaumanoir nous en donne naïvement la rai- 
son : « Quant IVn rend jugement, dit-il, il n'est pas 
« resons de tout recorder che qui fut proposé des deux 
« parties ainchois est péril de recorder tout, car 

- ir 

« quant chil qui prononche li jugement dit et recorde 
« le procès dou plèt, nous avons veu que la partie qui 
" se doutait d'avoir jugement contre li, disoit que li 
« plaidoié n'avoit pas été fait tix , ainchois^avoit 
« été autre et disoit en quoi ; et pour cel débat, il con- 
<( venoit de tarder le jugement dusques à tant que le 
« recors du plaidoyé soit fait.,. Doncques ne doit l'en 

(I) Beaumanoir en rapporte un grand nombre dans sa Coutume de 
Beauvoisis f il ne les date pas , mais comme son ouvrage est de 1283, iU 
ne gaurnient é(re postérieurs à cette époque. 
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<i pa» tout reoorder, aincjiois suffit... en cbeste ma- 
« nière : P. et J. plaidoient ensemble seur le saisine 
« d'un tel hiritage ou sur telle chose sur quoi li plès 
« est ; jchacune partie a proposé resons pour soi, leur 
« resQn^ oies et apui^es en jugen^ent, nous disons par 
¥ droit que P. empor^^ le sesine ou le propriété de 
« che dont plès estoit. (4) » 

Heureusement pourtant on ne s'en tenait pas toujours 
à cet extraordinaire laconisme, et loi^qu'aux motifs 
rapportés dans les jugés on ajoute : et par plusieurs 
oMtre» raisons, il est permis de croire que les plus im- 
portantes sont rapportées, et qu'on omet seulement 
celles qui n'avaient servi qu'accessoirement à former 
la conviction des jugea. 

Les arrêts contenus dans notre coulumier de Picar- 
die offrent d'ailleurs un intérêt tout spécial et qui doit 
peut-être leur faire donner la préférence sur ceux de 
l'éeliîquier de Normandie que nous avons précédem- 
ment publiés. Beaucoup d'arrêts de cet échiquier se 
trouvent rapportés dans les olim. Cette province appar- 
tenait h la couronne et son échiquier était souvent pré- 
sidé par un juge délégué du parlement de Paris (2). il 

(1) Chap. 67, pag« 545, al. 2. 

(2) Klimralb, Mémoire sur tes oHw^ page 64 ci sulv. 



— vu — 
n^en était pas de même de la cour de Pontbieu séant à 
Abbeville. Cette province, au commencement du qua- 
torzième siècle, appartenait au roi d'Angleterre (1), la 
forme de procéder devait donc différer de celle observée 
au parlement de Paris. En effet, tout y était laissé au 
jugement des hommes, et la jurisprudence se ressen- 
tait plus des mœurs antiques que celle de la cour du 
roi à Paris. 

La seconde partie contient les coutumes de Pontbieu , 
de Vimeu, des châtellenies du bailliage d'Amiens et 
autres lieux. Les principes qui y sont exposés découlent 
la plupart des arrêts qui précèdent; il s'y trouve 

cependant beaucoup de matières nouvelles, telles, par 

« 

exemples, que celles développées dans les chapitres des 
obligations, des testaments, des défenses ou cavilla- 
lions, etc. 

Nous avons déjà dit que cette coutume ne saurait 
être rangée au nombre des dispositions législatives 
émanées d'un pouvoir constitué ; qu'elle n'est rien 
fiulre ebose qu'un traité de droit composé pour lui- 



(I) Eléoniore, infante deCastille, eu époufianl Edouard I®*', roi d*Att*- 
(flcierrc^ lui apporta en dot le comté de Pontbieu. Il échut à Edouard II 
eu 1307; à Edouard 111 en 1326. Le 14 mars 1380, il fut confisqué et 
réuni «î la couronne de France. (Brunct, Abrégé chronologique des grands 
fiefs, pages 26, 27.) 
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même par un jurisconsulte de cçttie époque sur les 
coutumes notoires (\), les arrêts des tribunaux et les 
ordonnances des cours ou autorités supérieures; cette 
observation s'applique également à la troisième partie. 

Celle-ci est intitulée : ce sont les coutumes et usages de 
la cité d'Amiens. Klimrath Tanalyse ainsi : « 11 se trouve 
« ici une suite d^articles sur la juridiction du maire et 
« des échevins de cette ville, et les limites de cette juri- 
« diction avec la justice temporelle de Févéque ; sur 
« Télection du maire et des échevins , et la nomina- 
« tion aux divers offices de la ville ; sur les mayeurs 
H des bannières des divers corps de métiers ; sur les 
« coutumes locales d'Amiens relatives au douaire, aux 
« successions, aux testaments, au retrait lignager (2) ; >» 
nous ajouterons aux servitudes de mur et de gout- 
tière. 

Au moyen âge il existait quatre principales sortes 
de justices : celle de Téglise, celle du roi, celle des sei- 
gneurs et celle des villes ou communes. Nous avons 
ici un exemple des règles qui régissaient cette dernière 
justice.Elles sont d^autant plus précieuses, que partout 
où il y avait des communes les mêmes règles étaient ob* 

(4) G^est-à-dire qui, par expérience et par la jurisprudence pratique, 
étaient k la connaissance de tout le monde. Voyez ci-après page 426, al. 4 . 
(2) Monume^iis inédits, etc., p. 59, 00. 



— IX — 

servées. Nous ne pouvons nous empêcher de rappor- 
ter ici les' réflexions judicieuses de MM. Dusevel et 
Scribe sur la même matière relalivement à la com- 
mune d'Abbeville, dans leur description du départe- 
ment de la Somme, t. 4®"^, p.48.« Ce mode d^élection 
« n^était, disent-ils, parvenu aux formes établies qu^a- 
« près de longs tâtonnements; car il présentait tous 
(( les avantages du gouvernement démocratique sans 
<( ses dangers. Le peuple, abandonné à lui-même dans 
« le choix de ses représentants, est exposé à en faire de 
« mauvais : il arrive en masse, se passionne souvent 
« pour des réputations usurpées de talent et de patrio- 
« tisme et se livre à un amour effréné de libertés mal 
« définies, plutôt que de s'occuper de ce qui touche 
« immédiatement son bien-être. Ce danger était évité 
« par Télection des mayeurs des bannières, qui avaient 
« uniquement en vue la prospérité individuelle de 
« leur corporation, etc. » 

Ce coutumier nous paraît un exemple frappant de 
la marche de la procédure de cette époque. Ou y voit, 
comme nous Tavons déjà dit^ les parties barroyant 
(débattant) publiquement et de vive voix leurs causes 
à Taudience, et cela jusqu'à ce que Tune d'elles mette 
en ni (4) l'assertion de la partie adverse. Aussitôt la 

(I ) Voyez pour exemple le ju{jé 75. 



r— X — 

preuve en est admise. C'est, suivapt les cas, ou le 
simple serment de Tune des parties, ou son serment 
corroboré par celui des garants, ou Texhibition d'un 
titre authentique. Le combat judiciaire, comme on 
sait, était réservé pour les causes criminelles, pour 
celles de grande importance et si douteuses, qu'elles 
n^étaient susceptibles d'aucune preuve. Dans d'autres 
circonstances, l'affaire était mise eg enquête, on nom- 
mait des auditeurs (1), qui entendaient les témoins, 
recueillaient tous les renseignements ; et toujours la 
cour prononçait le jugement au profit de la partie qui 
avait le mieux prouvé (2). y 

Une des parties faisait-elle défaut , on procédait 
ainsi : En fait de cause mobilièi*e , de saisine ou de 
possession, un seul défaut de la part du demandeur 
et quelquefois du défendeur le rendait non recevable. 
Pour les procès où il s'agissait de choses immobilières, 
trois défauts de quinzaine en quinzaine, et un qua- 
trième avec intimation pour en adjuger les profits, 
faisaient perdre irrévocablement son affaire à la partie 
défaillante (5). 



(I) Voyez le jugé 60. 

{"2) Voyei Klimrath, Mémoire sur les oitm, pages 5, 4. 

(3) Voyez pages H7, \\9 , art. 6 et 7, et la table de l'ouvrage au mot 
Défaut. 
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Entre les matières dont traite ce coutumier, celle de 
Toffre au plus prochain héritier, en cas de vente de 
fiefs , nous a paru très-bien expliquée , et je doute 
qu^elle le soit aussi bien ailleurs. C'est pour cette rai- 
son sans doute que De Laurrière en rapporte un long 
passage dans son glossaire , aux mots Offrir aux 
proismes. 

Les affaires y sont toujours décidées par les 
hommes ou jugeurs, institution qui nous parait être 
lorigine de notre jury moderne. On ne recevoit pas 
parmi eux les premiers pairs des parties qui se pré- 
sentaient, il fallait avant tout qu'ils fussent prud'- 
hommes (f). 

D'un autre côlé, s'ils jugeaient mal, la partie 
contre laquelle ils s'étaient prononcés attaquait leur 
jugement de faux et de mauvais, et les faisait condam- 
ner à soixante livres d'aniende, s'ils étaient hommes 
liges; à soixante sols, s'ils étaient hommes de poesté; 
et si c'était au criminel , elle pouvait les prendre à 
partie en offrant son gage : elle le pouvait également 



(I) 0'e$t-à-dire hommes sa^^es, prudents, instruits. Voyez dans Beau- 
manoir ( Coutume de Beauvoisis, chnp. 67, 68 ) les causes de récusa- 
lions que l'on admettait contre eux. 
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au civil , lorsqu'elle ajoutait à son appel un vilain 
cas (<). 

Le manuscrit d'où nous avons extrait ce coutu- 
mier appartient à la Bibliothèque royale, où il porte 
le n^ 9822-5. Il est in-4°, et provient de la biblio- 
thèque de J. Big[ot. Dans le catalogue de cette bi- 
bliothèque, imprimé en 4706, il est placé sous le 
n** 287, partie des manuscrits. Les armoiries de 
J. Bigot se trouvent sur la couverture et sur la marge 
du bas de la première feuille (2). La reliure du livre 
est en carton recouvert en parchemin; ce n^est pas la 
première, car des notes anciennement faites sur une 
feuille de garde, après les Établissements de saint 
Louis, ont été tranchées par la rognure. 

La première pièce du manuscrit est Tancien cou- 
tumier connu sous le nom d^ Etablissements de saint 
Louis, 

La seconde est la coutume d'Artois, qu'Adrien Mail- 



(I) Beauinanoir, cbaj), 07, page 537, tH fine. 

(5) Telles qu^cUes sont dans le manuscrit, elles n^iiidiquenl iii les mé- 
taux ni les couleurs, mais il portait d^or au chevron de sable accompa- 
gné de troii roses de même. 

Dans d'autres manuscrits de Bigot, tels que le n** 7482-2 de raucieii 
fonds français. Te chevron est chargô d'un croissant. C'est j»eut-étro unr 
brisure comme cadot. 
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lart a publiée en tête de ses coutumes d'Artois; ce 
n'est, à proprement parler, qu'un remaniement du 
conseil de Pierre de Fontaines. Mais il parait que ces 
textes sont bien différents de ceux qui ont été impri- 
més, car Klimrath les avait copiés de sa main, dans 
rintention de les faire imprimer. 

Le troisième document est le coutumier de Picar- 
die y que nous donnons au public. 

L'écriture de ce manuscrit est une belle minuscule 
du quatorzième siècle, fort aisée à lire; le langage en 
est picard. Les titres sont en caractères rouges, et les 
grandes lettres gothiques alternativement rouges et 
bleues. On lit à la fin du livre , sur la dernière feuille : 
Che livre chy est à Hugues d*Auxi , et le a acheté à Y de 
Varin, Signé Hugues d'Auxij avec paraphe. On a passé 
cinq barres sur cette écriture , ensuite on lit : Jacobus 
Perierius Constantinas , Rothomagens practicus jure ven- 
diti me possidet, anno 4549. Signé Pmmu^^ avec pa- 
raphe. Ces écriturescursivesparaissentêlre, la première 
du quinzième siècle, la seconde du seizième siècle. 
Hugues d'Âuxi était certainement de la famille de ce 
nom, dont une branche s'est fondue dans celle d'Eg- 
mond , et dont il est parlé dans cet ouvrage, pages 75 
et 74. 
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Il ne me reste plus qu'à remercier MM. les mem- 
bres du conservatoire de la Bibliothèque royale , qui 
m'ont autorisé à publier ce manuscrit; MM. les avo- 
cats qui m'ont encouragé par leurs conseils^ et par- 
ticulièrement M. André Borel, élève distingué de 
r École des Chartres , qui a bien voulu m'aider de ses 
lumières, comme il avait fait pour la publication des 
établissements de Normandie. 



COUTUMES NOTOIRES, 



ASSISES HT OBBOHHAHOBS, 



Des Cours et Tribunaux àe Picardie, 



AU COMMENCEMENT DU QUATORZIÈME SIECLE. 



I. COUSTUMES NOTOIREMENT APRODVlÉES EN LE COURT Ée 
PONTIEU, DE VIMED, DE BAILLIE d'aMIENS ET EN PLU- 
SEURS AUTRES LIEUS. 

( Amende de 60 livres prononcée contre des hommes liges qui avaient 

fait mauvais jugement. ) 

En l'an de grâce mil ccc. et u mois de février fu 
rendu par jugement en le court de Bouberc par 
XXXVI. hommez liges, liquel s'estoient consillié (1) par 

{i) Les causes n^étaient guère mises pour conseiller qu^en cour supérieure 
et souveraine. 

(Klimrath, Mémoire sur les olim., p. 68). 
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grant délibération en le assise d'Abbeville , d'Amiens 
\et ailleurs, et par pluiseurs personnes qui l'a voient 
veu jugier en le assize de AbbevLlle, que li home 
d'AUv qui a voient feit maulvais jugement se passe- 
roient tout ensamble par xl. libres paiier au signeur 
de Bouberc en quel court li jugemens avoitesté cor- 
rigiés. 

( Amende de 60 sols prononcée contre hommes de poésie qui avaient fait 

mauvais jugement.) 

Item fu prononchié par ches meismes hommez 
de Bouberc, que li homme d'Aisenviler qui avoient 
eu jugement contre aulz de che qu'il avoient feit mal 
(mauvais) jugement en le court de Aisenviller, si 
comme par le court de Bouberc a voit este prononchié , 
qu'il se passeroient par lx. sols (paiier) envers le si- 
gneur de Bouberc, pour che qu'il estoient homme 
ife poesté. 

Item fil le dicte coustume aprouvée en le court 
de Le Ferté d'encoste Saint - Riquier , el cas des 
hommes de Gaspanes qui avoient esté a tant (atteints) 
d'avoir feit malvais jugement en Terremement meu 
de Jehan Roussel et de ses frères. Et fu feit en l'an 
mil CGC. XI, 

( Homme aceusé de crime qui se sauve de sa prisoq est pendu. ) 

Item le coustume de Pontieu, de Saint-Waleri, 
de Bailloeul et de le Baillye d'Amiens en pluiseurs 
heus est tele que se uns homz est tenus pour cas 
de criesme et pour che soit mis en prison , et il brise 
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se prison et s'empart sans congiet de justïche et soit 
reprins hors de se prison, il est pendaules tout aussi 
bien comme se il eust le fait connut ; et che a esté 
jugemens fais en Pontieu du bastarTHe Bachimont 
qui en fu pendus et traynés ; et à Bailloeil de I. val- 
let de Domperre , et à Saint-Waleri dé I. maronnier 
que on appeloit Platel ; et à Flexicùurt de I. vallèt de 
le ville (4). 

If. DE CAS DE GRIESME. 

{ Procédure pour absoudre ou bannir en cas de crime, selon la coutume 

4e Pontbiêu. | 

Item par le coustume de Pontieu se uns homs est 
appelés en cas de criesme , il convient qu'il soit som- 
més par serjans et par homes, et par adjomement de 
tierch jour en tierch jour par m. quinzaines et mis 
en défaute par hommes et par justiche, et radjourhés 
par se quartre quinzaine pour avoir $e délivyanche 
ou sen ban. Et convient que tout li adjomement et 
li deffaut soient tout recordé par devant les hommes 
en le assize, et puis sur che on banist. Et se il y faut 
un des adjornemens ou des deffaus qui n'i soit mis , 
on ne le banist mie et convient qu'il soit refftiis le 
journée de coy on ara deffaly , et li deffaus «e il n'i a 
esté mis : De che est le coustume anchienne aprou- 
vée par pluiseurs jugemens (3). 

(^) Voyez Coutume de Beauvoisis y par Beaumanoir, chap. 30, p. 450, 
cbap. 54, p. 166; et la Somme rurale de Bouteiller, liv. 2, lit. 6, t)i fine : 
Les Inst, Ceut, de Loisel, liv. 6, tit. 4, règ. 48, et ci-dessous juge 54. 

{2) Voyez Coût, de Ponlhieu^ par Dclegorgne, art. liïC et suiv. 
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m. d'enfaiss deholràiss sans père. 

( Procédure pour Itaunir selon U couUunr de Saint-'Walleri. ) 

Item le coustuiBe dele terre Samt-AAalleri qui Mt 
au conte de Dreuë« est tele : que se un» homf est ap- 
pelles en cas de criesme de tierch jour en tieTcfc jcwar 
et sou ffissamment adj ornés par sergans sermentés, 
hommes liges présens, et lez journées des tierchainnes 
wardées, et les deffaus prins par justice à m. tier- 
cliaines wardées et jugiés par hommes, on le poel ci 
doit bannir selonc le dicte coustume , et fu h cas 
jugiés de le personne de Bousseville de coi se maison 
fu arsse du tamps me sire Robert de Chastillon adonc 
BaiUieu , et depuis du tamps de le bataille Piejre 
Petit pour le fil Gille Inbat qui estoit sievis de 
assearement. 

( Cm àe suooesaioo du père «uk aifants , et d'un des fils a Thmlier. ) 

Item les coustumes des liens dessus dis sont telles 
que se enfent demeurent après le mort de leur père, il 
l'aront (4 ) à conté de eu&ns selonc le portion du quint 
à vie ; et se il en moert aucun, le portion de h vient 
à l'oir et ne mie as autres enfans. Etche fu jugiet à 
Saint-Waleri de Fremin Inbat. 

( <>>ûtume approuT^e par foixante-qaatre hommes. ) 

Item fu le dicte coustume aprouvée par lxiiii. 

(I) lit preodront de ton hMta(j[e. 
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hommes que clers que autres en le cause de me sire 
de Biauval et de sez sereurs et fu à Amiens Tan mil 
CGC et noef . 

IV. DAPEL DE GRIEF ENTRE SIGISEDR ET HOMMEZ. 

( Entre le seigneur et son homme iliVy a point d^appel de grief excepté de 
défaut de droit ou de mauvais jugement. ) 

Par le coustume des liex dessus dis entre hommes 
et signeur n'a point d'apel-de grief fors des défaut 
de droit ou de mauvaiz jugement ((), le quelle cose 
fu aprouvée el cas du conte de Pontieu et de le ville 
de Abbeville et jugiet en parlement l'an m. ccc. viii. 

V. DE OPPOSER QDITANCHE OU PAIIEMENT. 

( Lorsqu'on a nié une dette ou une obligation et qu'elle est prouvée, on ne 
peut ensuite opposer une quittance de paiement. ) 

Par le coustume des lieux dessus dis, se demande 
est faite contre aucun en disant qu'il ait eu en couvent 
de faire paiement de une debte ou d'aucune cose 
avoir donné ou obligié , et il nie la convenenche , le 
don ou l'obligation ; et se che estoit prouvé , et chis 

(i ) On pouvait appeler dans la France féodale/mais à une condition : c^ë- 
tait de faire de Tappel une accusation criminelle contre le juge. Et en effet, 
au moyen âge , appel signifiait accusation ; appeler était synonyme d'accu- 
ser. Si Taccusation était fausse, c'était félonie, et le vassal perdait son fief; 
si Faccusation était juste, c'était, de la part du seigneur, un manquement 
de foi réciproque qui constituait le lien féodal, et il en perdait son homme : 
celui-ci désormais devait tenir sans moyen du seigneur supérieur. (Efa&/t.s.s'., 
chap. 81, liv. 1 j H. KhmKXJ H ^ Monuments inédits du droit ^ etc , 
p. 59). 
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voelle proposer quitanche de qui il dist l'obligation 
astre faite de puis le temps de le dicte obligation le 
quelle il a nié ; et chieux voelle dire que il n'i fait à 
recepvoir a le quitanche proposer quant il li a nié sen 
fait : chis n'i doit estre oys qui le quitanche propose 
quant il a le fait de sen adversaire nié (1). Et fu ju- 
giet en Cayeu u tamps de mesire Jehan de Caisnoy , et 
à Abbeville u cas de Mahieu de Espaigne. 

VI. GÉNÉRAL COUSTOME ËiN CAS DE BAIL DE SIGNEUR DE 

DÉSAGIÉ. 

( Le baillistrc doit donner caution qu^il ne marrira pas le mineur sans l'avis 
des amis communs ; et qu^l le délivrera de tout ce quHl est tenu de le 
délivrer. } 

Premier, selonc le général coustume de Pontieu, 
de Vimeu et de le baillie d'Amiens, quiconques prent 
bail de désaagié, il doit faire seur për devers le si- 
gneur de qui li fiés est tenus , et par deverz les amis 
communs du désagiet, qu'il rendra l'enfant à sen 
aage (2) désalié de toutes alianches , se par les amis 
communs n'est aliés. 

Item, que il délivrera l'enfant de tout che que 
baus poet, et doit estre délivrés au tamps de sen aage. 

(4) Voyez Beaumanoir, Conivme de Beauvoisis^ chap. 6, p. 46, troi- 
sième alinéa. 

|^)t A sa majorités 
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VII. Gu'eST CBE que Bios DOIT FAIRE SELONC COUSTCME 

DE PAIIS. 

(Le baillistre dessert les fiefs à ses frais; il doit payer les dettes, avis, et 
lais échus pendant le bail ; il doit entretenir les couvertures des maisods ; 
il peut améliorer et non détériorer ; il ne peut tirer de la tourbe des 
tourbières qu^ine seule fois ; il ne fait pas siens les profits des terres 
chargées de cens ; il doit donner caution de les rendre à fin de bail. ) 

Premier , il doit lez fiefe desservir par devers les 
signeurs à sez cous. 

Item, il doit délivrer le désaagié de debtes et d'aivis 
de père et de mère de quoy li terme eskieent u 
tamps de sen bail. Et de che s'est cas offert en Tan 
mil CGC et x en parlement à Paris par arrest, ch'est as- 
savoir de me demisiele de Le Ferté et de me dame de 
Vendoel. Sur che que me demisiele de Le Ferté se 
opposoit que me dame de Vendoel le debvoit délivrer 
de xxvm. c. libres du lais de me sire Mahieu de Royé 
fiait à se file pour, che que le dicte dame avait esté 
bausde Mahieu deRoye, et lixxvra. c. libres estoient 
eskeu u tamps de sen bail. Le dame li nia le cous-^ 
tume. Le demisiele l'offri à prouver, et en furent 
bien oy LX. homme que clerc que lai, tant de Ver- 
mandois comme de le baillie d'Amiens, et sur che 
l'enqueste fu raportée à le court ; et par mi che fu 
rendu par arrest en le court de Franche que tant par 
droit que par lez coustumes prouvées, le dicte dame 
debvoit délivrer le dicte demisiele des xxvm. c. li- 
bres pour che qu'il estoient eskeu u tamps de sen 
bail. 
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Item, par les coustumes des lieus dessus dis baulz 
doit retenir les maisons de pel et de verge, et de cou- 
vreture. Et de che fu sentence rendue entre le si- 
gneur de Seignevile et Perron de Brimeu à Saint- 
Walleri en plaine court. 

Item, que, selonc le coustume des lieus dessus dis, 
baus poet acroistre pour le désaagiet, mais amenusier 
nepoet-il tant que (il jouit) desliyretages du désagié. 

Item, selonc le coustume des lieus dessus dis, baus 
poet tourber i. point es mares du désaagiet et nient 
outre, selonc les dictes coustumes, car, se iltourboit 
plus, li hoirs seroit deshyretés à grant tamps. Et che 
fu rendu par sentence diffinitive, par grant délibéra- 
tion à Saint- Walleri u cas du signeur de Seigneville 
et de Pierre de Brimeu. 

Item, se aucuns a le bail de désaagiet de coses qui 
sont de fief, et chiens désagiès ait terrez chensieves, 
li baus n'emportera mie les pourfîs de le terre chen- 
sieve comme sienz, mais il les ara par boine seurté à 
rendre u tamps de l'aage à l'enfant selonc le cous- 
tume. Et en fu jugemens fais en Cayeu u cas du si- 
gneur de Toeuflez et de Willame de Waudricourt 
qu'il Ta voit em bail ; et en l'esquevinage de Abbeville, 
selonc le coustume foraine u cas de Colart de Cauberc 
et du fil Fremin sen frère (1). 

^1) Voy. Beaumuuoir, chap. 15, p. î)2, ai. {""] chap. I(),p. 9i,8mèine «l. 
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VIII. DEMANDE DES DÉSAGIÉS PAR PROCUREUR. 

( En cas d^hériiage, doui ou est saisi, onn^estpas tenu de r<^pondre au pro- 
cureur du mineur.) 

Se aucuns désaagié ftiit procureur en cas de hyre- 
tage contre aucun qui en soit en saizine, et chis qui 
est saizis die qu*il n'est tenus de respondre au désaa- 
gié pour che qu'il porrait perdre et nient wagnier à 
li, et li désaagiéz n'en tenroit point (compte) quant il 
venroit u tamps de sen aage , se il ne volait selonc le 
dicte coustume ; il n'en respondra mie devant que li 
enfes ara aage. Et che fut jugié à Saint-Waleri en 
l'abeye u cas Jehfan Guilebelée qui n'avoit mie aage 
contre Waulier Legové : et en l'esquevinage de Abe- 
ville selonc le coustume foraine u cas Hue le Flamenc 
et des enfans Jehan Tueleu (4). 

IX. DES AGQUESTES, GOMMENT ELLE SONT DEMENEES PAR 

COUSTUME. 

( Les acquêts appartiennent à l^homme et à la femme \ ils peuvent les don- 
ner à qui Ils veulent : il n^y a qu^uu seul horomage sUls les donnent 
ensemble, deux s^ils se séparent. Aquest est meuble, il n^y a pas de 
rachat.) 

Toutes fois que i. hom et une femme acquièrent 
en sanle, tant a le femme comme li hom, et en doit 



[\) Voyci Bcaunianoir, toviXxKmc de Bauvoisis^ chap. 40, p. 93, pio- 
nier alim'a. 
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goir après sen décès, scelle veut, sans empêchement. 

Item, que selonc les dictez coustumes, li hom ou le 
femme poent donner leur aqueste à qui qui voelent 
comme leur moeble et catel sans le consentement de 
leur hoir et vault li dons. 

Item, que se li homs et le femme donnent leur 
acqueste ensanle et soit de fief, il n'ara que un seul 
hommage; et fu jugié el cas de mesire Mahieu de 
Bele-perche à Huppi du don que me sires ses pères 
et se mère li firent de leur acqueste que il avaient 
faite. 

Item, que se li hom et le femme ne donnent leur 
acqueste ensanlle et leurs volentés se départent, il y 
ara n. hommagez par devers le signeur, se che est de 
fief, selonc le coustume des Hex. 

Item, se li homs ou le femme qui ont acquis vendent 
leur acqueste et aucuns proismes voelle venir au ra- 
cat, il n'enportera nient de proismeche, car acqueste 
n'est que moebles, si comme dit est dessus ; et s'il le 
donnoient à autrui que à leur hoir, et chil à qui il 
l'aroient donné le vendesist, nient plus n'i aroit-il racat 
donnié se li acquaterres le vendoit. Et de che fu juge- 
mens rendus à Maroeil u cas Engles Delessart et de 
Gille Le Sueur, de terre que Engles Cacheleu avoit 
vendu qui donné li avoit esté de sen père. 

Item, se il donnoient leur acqueste à leur hoir, ou 
que il leur esquieche de le formortuaire de sen père et 
de se mère . 

Item, se ch'est de chensel et leur volentés se dé- 
perche. 
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X. DE L Oia QUI REQUIERT SAIZINE DE HYRETAGE QUI FU 

SEN PÈRE. 



(L^héritier, quand un tiers est eu possession de l'héritage, ne doit pas 
demander la saisine par simple requête, mais bien par une demande 
devant la justice qui en décidera par jugement.) 

Le coustume de Pontieu et de Vimeu est tele que 
^ aù^um est en isaizine de hyretage de quoy aucuns 
ait esté i^aizis u tamps de se vie, et ly hoirs d'icheli 
qui saisis a esté facbe requeste pat* devant celle justice 
de le saiziné avoir corne drois hoirs de sen père en 
disant comme de droit commun et de droit naturel 
le saizine du père est transportée en li ; et li sâizis die 
que en se rekeste ne doit estre oys chieus qui se fiait 
hoirs, se il ne s'adrèclie par demande foire : et mes- 
ment lî sires de baîUier le saizine n'ait Jpooir lequelle 
il n'a mie par devers li, et de le quelle li pères d'i- 
cheli qui se fait hoirs s'en dessaisi u tamps de se vie. 
Le cbustume détermine que chis qui demande le sai-^ 
zine à avoir comme hoirs n'i doit éstre rechus, se il ne 
se fonde par demande, et demourerrâ chieus saizis 
qui est éti le saizine dusques atant que drois l'eil os- 
tera. Chis cas fii déterminé à Villeroyé pour Le Cou- 
turier de Rebekes contre Denis de Yrechon et par 
conseil de l'assize de Abbeville qui fu l'an de grâce 
mil CGC et xi. el mois de mai (1). 



(4) Voyez Insiiiuies CouUkmxèreS de Loiscl , liv. 2, tit. 5, régi, \ 
avec les notes de De Laurière. 



r» 



^2 — 



XI. DE PERSONNE QUI A FAIT PRISE SEUR SEN FOiNS EN 

CAS DE JUSTICHE. 



( Homme du seigneur obligé de lui obéir en cas de prise d^une chose sur son 
fonds, lorsquUl lui ordonne de la remettre au lieu où il Ta prise.) 



Se aucuns homs a fait prinse subz sen fons en cas 
de justiche, et ses sires li commande qu'il mèche le 
cose au lieu, et li homs die que il n'i soit tenus pour 
che que il dist que ch'est ses drois d'avoir y prins, pour 
quoi il ne doit remettre le cose au lieu ; et de che re- 
quiert-il droit . 

§. Le coustume de Pontieu détermine que il le re- 
metra au lieu sans préjudice a lieu (lui), et, après le 
remise, il y mettera se main, se il veult, et li sirez, 
s'il cuidentque boin soit, car mains souveraine ne des- 
saisist nullui (1). Che cas fu jugiés en le assize de Ab- 
beville contre me dame d' Aubbemalle pour le signeur 
de Pontieu, de une bisse qui fu prinse, le quelle me 
dame d' Aubbemalle avoit prinse, le quelle dame 
estoit hom (2) de Pontieu : et à Saint-Riquier fu ju- 
giés contre Estalon de Fontainez pour l'abbé de Saint- 
Riquier, li quelz Ëstalons estoit homs de Saint-Ri 
quier. 



{\) Voyci ïnsiituies Coi»(umtères de Fjoisel, iiv. 5, lit. 5, règl., 50^ 
FAubliSS.^iU saint Louis, liv. 2, chap. 15, in linc. 
{'2) Ce mot est pris ici adjccliveincnt. 
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XH. CAS DE VVAGE DE BATAILLE. 

(L^appelë en gage de bataille qui propose ses exceptions et qui donne ensuite 

son gage, renonce à ses exceptions.) 

Se aucuns homs est appelés en cas de wage de ba- 
taille qui voele dire que wagez n'i appartient par 
aucunez raisons que il propose^ et de che requière 
droit ; et che droit requis, il va baillier sen wage, se 
bare devant proposée est nulle par le wage que il 
a baillié après. 

§. Che cas fu jugiés à Doumarc par grant foison de 
hommes en le cause de Raoul de Aubbemalle contre 
Colart du Ponchel, l'an mil ccc. xi. (1). 

Xni. DE PRENDRE EN LE TERRE DES SUBMIS DE SEN 

SIGNEUR. 

(Sergent se peut avouer s^il eu rapporte procuration de son seigneur.) 

Se uns serjans prent en le terre de submis de sen 
signeur, et li submis traient par devers leur souverain 
en disant que à tort et à mauvaise cause a li serjans 
pris. §. Et li sergent demande de che veuè, et après 
chele veuë, il demanda sen aveu, et au jour qu'il doit 
avoir son aveu, il aporte une procuration scelée du 
seel sen maistre parle quelle il se veult avouer. §. Et 
partie die au contraire que il ne se peut avouer il de 



(1) Voyez Insiitutes Coutumiêres de Loisel, avec notes de DeLauriëre, 
liv, 6, tit, 4", r^gle 22; Beaumanoir, chap. 6<, p. 308, alinéa 5. 
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li pour clie que ^es maistres n'i est en se personne ou 
procurères autres que li se mettent en jugement, on 
en doit déterminer que quant il a procuration de sen 
maistre, il se poet avouer. Chel cas fu jugiés à Oyse- 
mont en prévosté en le cause du procureur Pierre de 
Brimeu et de Jehan Coste, Tan mil ccc. xi. (4) 

XIV. DES HEURES DU JOUR. 

( L^heure de soleil levant dure jusqu'à midi, et celle de midi, jusqu'au 

coucher du soleil.) 

Se jours est assis à aucunes parties à venir à soleil 
levant, et l'une des parties vient et l'autre ne vient 
mie, et celle qui est venue voele prendre deffiint 
contre l'autre pour che qu'elle n'est mie venue à soleil 
levant. A scavoir est que soleil levant dure dusquez à 
miedi, pourquoi deffiaut n'i apartient, et se en defEaut 
on le metoit , à tort on l'i metteroit , et sur che se 
mechent les parties endroit et en jugement. §. On 
eu doit déterminer que l'eure de soleil levant dure 
dusquez à miedi. §. Che cas fu jugiés à Boubarch en 
le cause de me demisiele Ysabel WaUawde contre 
Guillaume GouUe. 

Et est ascavoir que l'eure de midi dure dusquez à 
soleil escousant. 



(4) Voyez Instituiesàe Loisel, liv. 5, tii. 4, règle 15. Avùuer un meu- 
ble, c'est le réclamer j le vendiquer. Voir Imbert, liv. 4®*" de sa Pratique 
judiciaire, chap. 17, u. 10 et suiv. ; le Gloss. de Delaurière, aux mots 
adveu ei conVadveu» 
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XV. DE RAPQRT DE RfABUGE. 



(Le mari ne doit point le rapport de la dot de la femme décëdëe, quand, 
durant le mariage, il y a eu enfant pleurant, c^est-à-dire dont on ait pu 
entendre les eris.) 

Rendu fu en jugement en le court de Pontieu à 
Abbevîlle par monsigneur de Pois, mousigneur de 
Toffurlet, maistre Mahieu Gaude , Jehan de Vime, 
sire Pierre de Maroeul, Euvrat Pauchet et pluiseurs 
autres tesmoingnages oys sur l'errement meu entre 
Jehan le Maistre de Espaigne d'une part, et Robert 
Helui d'autre ; sur che que li dis Jehan li deyoit foire 
raport de mariage de se fille que li dis Jehan avait eu 
à mariage, et il n'i a voit eu nul enfant vivant après 
le mère pour quoy rapport y apartenoit, si come 
il disoit : Et le dis Jehans se opposoit au contraire en 
disant que le coustume de Pontieu estoit tele que 
rapport n'i apartenoit quant il y avoit eu enfant plou- 
rant (i), il n'i a point de raport comment que H enfles 
ne vive mie après le mort de le mère : ehe fti rendu 
en le dite court et par droit Pan mil ace. XK. 

Item de îne sire Robert de Ailly qui eut le demi- 
siele deLulli à femme de lequelle il eut i. enfant qu^ 
morut devant le mort de se mère : pour quoi li siires 
de Lulli voloit avoir raport de mariage : Et me sires 
Roberz disoit qu'il n'i en avoit nient pour che qu'il y 
avoit eu enfant né u mariage. |. Sur che enquis fii 

(1) Voyez les Etahlissmenis de saint Louis, chap. M, tit. 4*' . 
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à Amiens par conseil de cex qui scavoient des cous- 
tumez qu'il n'i a voit nient de raport de mariage. 

Item li sires de Bouberch maria se sereur au signeur 
de Houdenc en Normendie, le quelle morut sans 
en&nt nul avoir; pour quoy li sires de Bouberch 
vault rapport avoir de mariage. Et en furent enquerre 
de commune main à pluiseurs personnes qui des cous- 
tumez scavoient. Sur che par le conseil qui trouvés 
en fu, dit fuque li sires de Houdent renderoit le ma- 
riage. Et le rendi pour che que il ni avoit eu nul 
enfant en mariage (1). 

XYI. GOMMENT ON DOIT MENER SEN HOMME LIGE PAR DROIT 
SELONG GOMMUNZ USAGES DE PAIIS. 

(Coinment le seigneur doit sommer son homme lige de lui rendre le scr- 
vice quHl lui doit; quelles sont ses obligations et jusqu^où sVtend ce 
devoir.) 

Premiers que se li sirez a à faire de sen homme lige 
pour avoir sen serviche, il doit faire adj orner celi de 
par li ou par sen sergant sermenté, et hommez hges 
avoequez li, pour servir si comme ses fiés le doit. 

Item il convient que se li sires le veult sommer par 
journées bailliés conpétentement, que il y ait de 
ses hommes liges aveuquez li pour veir se li homs 
venra, et, se il ne vient, pour jugier Feure, et li 

(I) On pourrait ajouter : Item du roy Henri II d^ Angleterre, qui avait 
épousé Marguerite, 611e de Lou -s Vll. Philippe- Auguste réclamait le douaire 
parce qu^il n^y avait point eu d^enfant du mariage. Voyez C/irofii^ties de 
Saini'DeniSj par M. Paulin. Paris, t. 4, p. «')2. 
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metti^ en deffaut en le présence de ses hommes liges 
et par leur jugement. 

Item se li homs ne vient et il est mis en deffaut, 
li sirez le poet faire rajorner de jour en jour et de 
quinzaine en quinzaine dusquez à i. an; et tout cbe 
fait par hommes liges si comme dit est dessus, tant 
lez adjornemens comme les deffiauts. 

Item se li homs liges vient au jour que il est ad- 
jornés, et il se présente, li sirez, s'il veut, fera scn 
queval juger par hommes, se il vaultLX. sols, pour- 
quoy se li quevaux moroit es serviches de «en signeur, 
que li sires ne peust rendre que lx. sols. Et se il ne 
vault LX. sols li homs est deffalans pourqùoy li sires 
l'em porroit constraindre de paiier amende. 

Item il covient que li homz liges ait pourpointel, 
bachinet, wantelès de fer, de achier ou de balaiime, 
beuses et espérons. 

Item se li sires veut envoier sen homme en sen 
serviche, il li doit bailler ses despens pour li et pour 
sen queval; et, se il ne li baille, li homs est tenus 
d'aler dusquez à tant que il despendra aucune cose 
pour lui et pour sen queval à heure deue, et laira li 
homz wage, se il veult ; ne il n'est tenus d'aler en 
avant se ses sires ne h racate sen wage, ains se peut 
retourner arrière, ne il n'est tenus de sévir le cbe 
tenant. §. Mais se li sires li veult baillier l'argent pour 
racater sen wage, li homs est tenus d'aler y au coust 
de sen signeur, et servira tant que ses sires li trou- 
vera ses frais, car illi doit serviche tous lez jours de 

2 
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Tan se ses sirez le veult prendre selonc se conscien- 
che(l). 

XVII. JUGEMENT RENDU PAR DROIT A ABBEVILE. 
DE PRENDRE CARUE EN LE TERRE DE SES SUBMIS POUR 

CHERTAINE DEBTE. 

En fait de prise de charue , un défaut pris contre le maître de la charue 
et un second pour voir adjuger le profil du premier, suffisent pour lui 
faire perdre sa cause.) 

E en droit Willame de Mai nnes qui avait pris le car ue 
Pierre de Hoquellus es terres du dit Pierre pour cer- 
tainne debte que les dictes terres li deb voient. Li dis 
Pierres pourposa que à tort et sans cause avoit pris 
li dis Willame se carue, et seur che fu le carue recreue 
au dit Pierre et jourz donné as parties du sergent par 
devant le baillu de Abbeville. Au quel jour li dis 
Willame vint, et après heure il fist appeler le dit 
Pierre par sergant sermenté, lequel ne vint ne aie, 
pour quoy li dis Willame le mis en deffaut; rajornés 
pour veir le pourftt de chu deffaut; et fu rajor- 
nés à certain jour, auquel jour li dis Willame vint. 
S. Et après heure jugié fist rapeler le dit Pierre, li 
quelz ne vint n'ala pour quoy li dis Willame le mist 
en deffaut. §. Disoit que li pourfit des deffaus estoient 
lelz que ou li devoit rendre le carue et laissier goyr 
de se prinse, et de che requéroit-il que on li fesist 

1^) Voyez assises de Jérusalem^ chap. 430 et suivants^ Beaumanoir, 
Coutume de Beauvoisis^ chap. 28, et les Élahlissemenis de saint Louis, 
chap. 431,11?. 1". 
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droit. Les requestes oyes des hommez, aveuquez les 
deffaus prins, il ont dit et pour droit que on doit ra- 
pister au dit Willame le carue et laissier goyr de se 
prinse. 

XVIII. DE REQUERRE SÈN PRISONNIER QUI NEST SES CON- 

QUANS NE LEVANS. 

(Seigneur ne peut poursuivre son prisonnier et réclanner iVen faire justice 
par-devant son tribunal, sHl n'est son couchant et son levant; cVst-à* 
dire s'il ne demeure sur le Gef du seigneur <(ui le poursuit.) 

E en droit nien signeur Ansel de Cayeu qui sievoit 
en le court de Pontieu Willame Lengles et sen fil ad 
fin que il li fuissent renvoie comme si prisonnier, li 
quel avoient brisiet se prison. §. Le baillu de Cayeu 
pour monsigneur de Bêle ville disant le contraire, 
que il endevoit avoir le court et le requéroit et disoit 
que li dit homme estoient si coukant et si levant et 
si justichaule de toutes justiches hautes et basses ; 
meesment que li dit monsigneur Ansel ne les sievoit 
par chyrographe ne par lettre , et ainsi avoir en 
de voit le court et de che requéroit droit; li dit 
homme se offroient à aler par tout là ù drois lez 
menroit. §. Les raisons veues et mises en jugement, li 
homme ont dit en jugement et pour droit, que lidis 
baillus en ara le court ; et que me sires Ansiaus le 
sieuche en le dicte court se il quide que boin 8oit(>l). 



(A) Voir Loisel Inat. rouf. liv. \ , tit. 4, reg. ^9. Bouteiller dans sa 
Somm€y liv. A , lit. 5, page 10 à la fin et page 17. Bauoianoir, chap. 2, 
p. 19, al. 5. Des Fontaines dans son Coiiset/, chap. 4, p. 81, art. x. 
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\IX. DE PROPOSER 1 TORT ET SINS CAUSE ESTRE EîS Sil- 

ZINE DE TERRE. 

(En fait de saisine, un seul défani de la pari da deoiandear suffit pour 
faire adjuger la saisine au défendeur, lorsqn^il propose de bonnes raisons 
pour soutenir le défaut.^ 

E en droit Mahieu de Espaigne qui proposa que à 
tort et sans cause estoit Colart Ferrant en saisine du 
mares d'une pièche de terre séant u mares d'Elspaigne. 
Li dis Colars demanda veue du lieu. Acordée li fu du 
dit Mahieu, et au jour après veue Colars vint et Ma- 
hieus ne vint ne n'envoia, et le mist Colars en de^ut. 
Du quel deffaut Mahieu proposa atort, et jour sur 
che donné à dictes parties. Au quel jour il propo- 
sèrent pluseur raisons l'un contre l'autre : et disoit 
li dis Colars que à boine cause l'avoit mis en deffeut 
par pluseurz raisons, et par conséquent li pourfit 
du deffaut estoit telz que il devoit demourer en se 
saizine; et Mahieus proposoit au contraire pluseur 
raisons adfin que demourer n'î debvoit, et que à mal- 
vaise cause l'avoit mis en deffaut. Et sur che les rai- 
sons mises par devers les hommes, il ont dit et pour 
droit que à boine cause mist Colars, Mahieu en def- 
feute, et que li pourfiz du défaut est telz que li dis 
Colars doit demourer en se saizine. 

XX. DE PROPOSER FAIS CONTRAIRES ET DES DAMAGES LE MIECS 

PROUVANT. 

(En cas de proposition de faits contraires faite par les parties, celle qui 

prouve mieux doit être dédommagée.) 

E endroit Colart de Cauberc et Agnez deCauberc 
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qui proposèrent fais contraires l'un contre Taiitre. 
Sur che cascuns amena ses tesmoins et furent oy ; et 
après fu dit et pour droit que cascuns avoit prouvé, 
et que U dis Colars avoit mieus proposé et prouvé 
que le dicte Agnès. Et sur ce le dis Colars requéroit 
à grant instanche que i) fiist des damagiès puisque il 
avoit mieus prouvé. Et le dicte Agnès disoitque elle 
n'i estoit tenue, car il avoit esté dit que elle avoit 
prouvé, et ensi n'estoit tenue de des damagier le dit 
Colart, S. Les raisons veues et mises en jugement, li 
homme ont dit et pour droit, que le dicte Agnès doit 
desdamagier le dit Colart du dit fait contraire. 

Item de chel meisme cas il fu dit par jugement 
que Jehans de Monchiaus devoit desdamagier Jehan 
Bertran. 

XXI, DE DEMANDE ACQUERRE PAR DEFFAUX. 

(Quatre dë''auts de la part du défendeur fout adjuger au demandeur sa 

demande.) 

E en droit Jehans Coste qui offri à prouver contre 
Jehan le Vaasseur deFrieuvillequeil li devoit pluseurs 
estoremens d'ostel et argent que il avoit paie pour li 
et à se requeste, les quelles coses Jehans li Vaasserx'es 
li nia. Et sur ce Jehans Coste amena ses tesmoins et 
furent oy ; et fu jours donnés à dictes parties de oyr 
droit. Au quel jour Jehans Coste vint et se présenta 
pour oyr droit, et Jehans le Vaasseur ne vint ne en- 
voya, pourquoy Jehans Coste le mist en deffaut et à 
oyr droit fu rajornés. Et au jour que il fu rajornés il 
ne vint ne n'envoya ; pourquoy Jehan Coste le mist en 
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defiaut et le fist rajorner le tierclie fois et le mist en 
deffeut. Et quant il Teiit mis en ches ni. deffiaus, il le 
fist rajorner à veir lespourfîs des défaus; auquel jour 
Jehans le Vasseres ne vint ne n'en voya. §. Disoit 
Jehans Costeque quant il avoit pris nu. deffaus contre 
li continuelement en sievans, et sur oyr droit de le 
prouve dessus dicte, que il avoit sentence acquise, et 
le debvoit on justicliier de se demande, et de che re- 
quéroit que on li fesist droit. Et sur che li homme 
ont dit et pour droit, que il a sentence acquise par 
le vertu des deffaus, et que il doit estre justichièz de 
se demande contenue en se rebriche. 

XXII. SE CHIL QUI INK SONT COUCQLAIST ISE LEVAKT EN LE 

CONTÉ DE PONTIEU, QUI Y ONT TERRES, SE IL RESPON- 

DOIENT DEVANT LE BAILLU CONTRE PARTIE A FAIT DE 

LETTRES. 

(Le (L'kiteur qui possède des terres dans uu lieu, est tenu de répondre à 
la justice du lieu , quoiqu^il ne soit ni couchant ni levant, c^esi-à-dire 
domicilié, surtout lorsqu'il est obligé par chyrographe.) 

E en droit monsigneur de Camberon qui sievoit me 
sire Amaurri de Fonteuil de une somme d'argent en 
le court de Pontieu à Abbeville par devant le baillu 
par vertu de lettres. §. Le procureur mon signeur 
Amaurri proposant au contraire en disant que tenus 
n'estoit de respondre par devant le dit baillu, S? Car 
mesire Amaurri n'estoit coukans ne levans en )e conté 
de Pontieu , ne en le baaillie d'Amiens ne u resort 
d'ichelle j et par pluiseurs autres raisons que li pro- 
currères proposoit. §. Li dis sires de Canberon disans 
le: contraire que tenus estoit de respondre, et pro- 
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posoit que li dis me sire Âmaurris terres aroit et 
biens en le conté de Pontieu de certain lieu au quel 
on le pooit adjorner ; et ce avoit-il obligié par se* 
lettres séelées de sen séel , et ainsi respondre devoit ; 
§, ineesmement que li baillu de Abbevile proposoit 
(pour) le conte de Pontieu, que li contes estoit en 
boine saizine de adjourner tous chiaus qui ont terres 
et hyretages en le conté de Pontieu quant il en estoit 
requis des créanchiers, et l'obligation estoit foite 
par vertu de lettres ou de chyrographe, jà soit che 
cose qu'il ne soient coukant ne levant en le conté de 
Pontieu et d'ans justichier, et mettre le dicte debte 
• ad exécution : le quelle cose le procureur ne nia mie ; 
et sur che toutes les raisons mises en jugement con- 
sidérées bien et diligamment, §, Li homme ont dit 
et pour droit, que non constretant cose que le pro- 
cureur ait proposé il doit respondre. §, Et ainsi re- 
chut commandement li dis procurerez de paiier le 
dicte somme, le quele montoit à xxmi. libres (1). 

XXm. d'esTRE DEMANDERRESOUDEFFEISDERRESEN UNEC4USE. 

(Le demandeur ne pouvait plaider par procureur sans lettres du roi ou du 
comte, à la différence du défendeur qui le pouvait.) 

E en droit Jehan Mourdre qui mist Amant le Nor 
mant en défaut sur che que li dis Amans estoit jus- 
tichiés pour le dit Jehan Mourdre, de le quelle justi- 
che il avoit proposé à tort. Et sur chel deffaut Amanz 
proposa à tort, etdisoit qu'il avoit envoie au jour souf- 

(1) Voyez Beaumanoir, chap. 2, p. 21, dernier alinéa. 
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fissaniiuent par procureur. Li dis Jehan disoit que li 
du Amans ne pooit envoiier au jour par procureur 
^ il n'avoit grâce du Roy, car il estoit demandans en 
le cause. Li dis Amans proposans pluseurs raisons au 
contraire à fin que il fust trouvés deffendères, et que 
à tort Tavoit mis en deffaut. Li dis Jehan proposans 
au contraire pluiseur raisons afin que à boine cause 
Ta voit mis en deffaut. Les paroles veues par les 
hommez bien et diligemment, li homme ont dit et 
pour droit que à maulvaise cause li dis Jehan avoit 
mis le dit Aiiiant en deffaut et que pi'oufit n'en doit 
porter (4). 

XXIV. DE CHELI QUI ACCATE AUCUNE CoSE A UNE PERSONNE 
I. NOMBRE d'argent LE QUELLE COSE* EST PRISE DEVANT 

l'accat en le main de justiche, comment li ARGENS 
est demenes. 

(l/ticquôreur est forcé de mettre le prix de la chose mise en main de justice 
à lui vendue, entre les mains du juge, pour être distribué aux créan- 
ciers du vendeur.) 

E en droit che que Pierrez Le Carbonniers disoit 
que il n'estoit tenus de mètre devers le baillu d'Ab- 
beville ix. libres tournois de xm. libres que il pooit 
devoir à Ricart Adens, de le quelle somme li dis Ri- 
cars estoit justcchiés; et disoit li diz Pierres que tenus 
n'estoit de baillier les , dusquez adont que li dis Ri- 
cart li aroit feites toutes ses convenenches. Li baillu 
disoit que baillier les devoit, quar che que Pierres 
acata au dit Ricart estoit pris et saizi en le main du 

(1) Voyez Heaumauoir^ Coutume de Bemvoisis^ chap. 4, p. 27 et suiv. 
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sigaeur. §, meesment que li arres sus l'argent fu fais 
sus le dit Pierre , et de che requéroit li dis Pierres que 
il fust monstre as hommes. §. Tout vu et considéré 
des hommes , il ont dit par conseil que li dis Pierres 
doit mettre le dicte somme d'argent devers^ le bàillu 
et que elle soit convertie devers les créanchiers (4). 

XXV. DE VERSONNE OBLIGIÉ PAR CHYROGRAPHE A II. PER- 
SONNES s'il y A II. RETRAITES (2). 

(Deux créanciers qui oui fait deux retraites sur leur débileor^j^ui n'était 
oblige envers eux que par un seule obligation, les ont justement faites.) 

E en droit Ricars Asdensrqui a voit proposé que à 
tort et sans cause s'estoient retrait Leurens le Car- 
bonniers et Raoul de Camberon de li, et disoit qui n i 
appartenoit que une retraite, car il ne s'estoit obligiés 
vers aus fors en i. cy rogra phe ; et li dit Leurens et 
Raoulz disoient que il en y appartenoit n ; car com- 
ment que il ne se fust obligié que en i. cirographe, si 
avoit-il rechut commandement vers aus n, et che 
maintenoient-il de fait, lequelle cose nefu mie niée du 
dit Ricart ; et plus disoient-il que en le dicte dete, 
cascuns d'aus y a voit le moitié. Les raisons venez 
des n. parties, li homme ont dit et pour droit que il 
y a n. retraites et que li dis Ricars doit dekeir de 
Vatort. 

(I ) Voyeï Loisel, bist» coût, , liv. 5, tit. 4, règ. 19. 
(2) Voyez le glossaire de De Laurière au mot Betraitfy ou l^art. 169 de 
la Coutume de Ponthieu^ et Fart. 32 de In Coutume locale (PAhheville^ 
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XXVI. DE JOUR AVOIR PAR -DEVANT JUGE PARTIE CONTRE 
AUTRE, AUQUEL JOUR LI JUGES NE TIENT MIE PLAIT. 

(Le défaut pris contre partie est bon, quoique le juge ne tienne ce joar-ià 
Taudienceque seulement accompagné d^un sergent, son clerc ayant con- 
tinué les journées aux absents.) 

E en droit Bourgois Despes qui avoit fait arrester 
I. tonnel de vin qui estoit Bertoul le Meignien, pour 
debte que il li debvoit, le dit Bertoul proposa que à 
tort l'a voit fait arrester, li dis Bourgois eut jour au- 
quel il dist se cause et maintint de fait et offri à 
prouver que li dis Bertoulz li devoit plus que liton- 
liiaulz ne valoit , le quelle cose Bertoul nia et eurent 
jour. Au quel jour li dis Bourgois vint en court et 
si tesmoing avoecli, et n'i trouva fors tant seulement 
le castelain et i. serjant et se présenta devant eure et 
aprez, et ses tesmoins aussi ; et fist li dis Bourgois 
protestation d'avoir deffaut contre le dit Bertoul, se 
il estoit aucuns que il li peust donner. Et dist li chas- 
telains qu'il estoit bien heure d'avoir deffaut et que 
elle estoit passée. §. Et depuis lidis Bourgois fist ra- 
jorner le dit Bertoul au quel jour il disoit que prou- 
fît devoit avoir tel comme d'avoir le tonnel en délivre. 
Le dit Bertoul disant que chel jour li clers le baillu 
avait continué toutes les journées dusquez au vm^. 
en au tel point. Li Bourgois disant au contraire que 
H clers le baillu ne pooit mie continuer les journées 
as absens. §. Les raisonz oyes des parties et le relation 
du chasfelain, li homme ont dit et pour droit que le 
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dit Bertoul doit de queir de l'a tort et que li dis 
Bourgois doit avoir sen tonnel de vin ea délivre. 

XXVII. DE GHELI QUI EST MIS EN DEFFAUT EN REQUÉRANT 

DROIT SE LI DEFFAUS EST DE VALEUR. 

{Le défaut pris contre partie est-il valable, lorsqu'elle demande qu^on lui 

fasse droit? Rép. nég.) 

E en droit Robert Cordelier qui mist Colart de 
Mentenai en deffaut; li dis Colarz proposa que à tort 
li avoit mis ; Robert disant au contraire que à cause li 
avoit mis et par pluisèurz raisons que il proposoit ; li 
dis Colars maintenoit pluiseur raisons par les quelles 
il disoit que à tort li avoit mis : et de che requéroit-il 
droit, ou droit se on li feroit ou non, et non contes- 
tant droit que il requéroit à grant instanche. Li dis 
Robers le mist en deffeut. Les raisons veues des par- 
ties, li homme ont dit et pour droit que, puisque 
Colars requéroit droit, à malvaise cause le mist Ro- 
bert en défaut (1). 

XXVIII. DUNE PERSONNE QUI DIST VOLAGEMENT AUCUNE COSE 

EN FACHE DE JUGE , PARTIE PRÉSENTE. 

(Contradiction en face de juge vaut reconnaissance de la dette.) 

E en droit le recbeveur de Pontieu ki sievoit 
dame Siephaigne de Gisors comme aporterres d'un 
cyropraphe u non Willamede Villenœvede ix. lib. et 
XV. solz. Le quelle Stephaine proposa pluiseur raisons 

(l)Voyei la i^omme rurale de Roulcillcr, liv. I , lit. 5, p. 28, 29. 
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ad fin de non répondre au dit chyrographe, et eulz 
estans en jugement, elle dist que de le dicte debte 
elle ne debvoit nient, et que elle avoit bien paie se 
partie. Et tantost li richeverrez dist : sire Baillu, elle 
a proposé que elle ne doit riens de chu cyrographe, 
et elle a connut que elle bailla le cyrographe, et ainsi 
se elle veult proposer quitanche ou paiement je li 
orray, et sèche non, je di que elle est atainte de le 
demande . Adonc proposa le dicte Stefaigne que ce 
qu'elle avoit dit n'estoit mie pour response, car elle 
estoit en jugement ; g et ainsi cose que elle desist ne 
li portoit préjudice. Et li dis reche verrez proposoit 
au contraire que si devoit, comme elle Feust dit en 
fâche de juge et en court revestue d'ommes. §. Plu- 
seurs raison» proposées des ii. parties et mises en ju- 
gement, li homme ont dit et pour droit que che que 
elle respondi vault response (1). 

XXIX. DE CHELl QUI DEMANDE SEN SALAIRE POUR DESSERVIR 

IN FIEF DE DÉSiGlÉ. 

(De lii personne qui demande son saluire pour avoir desservi les fiefs d^in 

mineur.) 

E en droit Henri de Vincbenoeul qui sievoit Agnès 
de Cauberc comme baulc de Fremin de Cauberc sen 
frère dexx. libres parisis pour n. anéez que il avoit 
déservi les fiez du dit Fremin, en le court de Pon- 
tieu, de Saint-Piere , et mesire Jehan Bouteri ; et fu 
tant lievés de demisiele Maroie mère du dit Fremin 
et u tamps d'adonc bail du dit Fremin . Le dicte 

i\) Voyea Beaumanoir, Coutume de Ueamwisis^ rhap. 7, pag. 40, al. 3. 
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Agnès proposoit au contraire que elle n'i estoit tenue 
de respondre, car çlle ne l'avoit mie lievé. 

§. Meesmement comme elle n'estoit mie tenue à 
paiier les debtes acreues du tamps du dit bail, comme 
depuis le dicte Maroie, li dis Fremins ait eu n. baulz 
avant le dicte Agnès, ch'est assavoir Jehan Pesel et 
Colart de Cauberc. Et sur che pluseur raisons propo- 
sées des II. partiez et mises en jugement veues et con- 
sidérées bien et diliganment, li homme ont dit et 
pour droit, que le dicte Agnès n'est (tenue) de res- 
pondre au dit Henri. 

XXX. DE ENFANS QUI DEMANDENT DENIERS POUR REFORMATION 
DE LE MORT LEUR PERE, LIQUEL AVOIENT ESTE PAIIE A 
CHERTAINE PERSONNE ET ESTAULÉS DE LEURS AMIS AU POUR- 
FIT DES ENFANS U TAMPS Qu'iL ESTOIENT NON AAGIÉ ET SE 
DRECHERRENT CONTRE GHELI QUI LES DENIERS AVOIT PAUÉ. 

(Mineurs devenus majeurs non lecevable» à exiger le paiement d^une dette 
pour cause de la mort de leur père, lorsqu'elle a été payée durant leur 
minorité à une certaine personne établie à cet effet par leurs amis.) 

E en droit Martin le Gay et Maroie se sereur, 
jadis enfans Mahieu le Gay, liquel firent demande 
en le court de Pontieu ccHitre HuedeLimeu de XL. lib» 
pansiS) liquel leur estoient deu, si comme il disoient, 
pour le réformation d'amour et de une paiz faite se 
à che se voloient acorder , pour le cause du ditMahieu 
qui fu mors ; de le quelle mort il estoit souspechonnés 
Jehan Decahon parens le dit Huon (i). Li dis Huon 

(l)0n sVn prenait aux parents du meurtrier pour venger le meurtre 
commis par lui. Voyez Beaumanoir, chap. 60, p. 506, troisième alinéa. 
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dé Limeu proposa ns pluseur raisons au contraire en 
disant que tenus n'estoit en leur demande, car il en 
avoit fait plain paiement à certaine personne establie 
pour rechevoir les dessuz dis XL. libres, et ensi quitez, 
délivrés et absolz devoit aler de le dicte demandé. 
Les raisons de cascune partie veues bien et diligem- 
ment, aveuc I. cyrographe a porté en le dicte court de 
le part le dit Huon la ù le dicte pais estoit contenue 
et tout mis en jugement par devers les hommes liges 
de le dicte court; et considéré et rewardé tout che 
qui pooit et devoit mouvoir les dis hommes en juge- 
ment : terminé fu eu le dicte court et prononchié 
par droit Fan xvi. le vm®. jour de février, que li dis 
Hues est du tout quités, délivrés et absolz de le ditte 
demande. 

XXXI. COUSTUiMEZ JUGIÉS A RUE DU TAMPS VVAUDICOURT BAILLU. 
SE ON POET AUGMENTER EN SEN ERREMENT DUSQUEZ A CHE 
QUE ON SOIT MIS EN JUGEMENT ET FREMES. 

(Coutume prouvée par témoins : On peut augmenter ses raisons de demande 
ou de défense jusqu'à la fermeture delà discussion pour rendre le ju- 
gement.) 

E en droit Willame Laiget qui ofiri à prouver con- 
tre Jehan de Machi de Arri que le coustume de Pon- 
tieu est telle que dusquez à che que on s' estoit fre- 
més en jugement, partie pooit augmenter en ses rai- 
sons et li aidier contre partie. Le dicte coustume fu 
nié du dit Jeh^n. ïesmoins conduis sur che, dit fu et 
pour droit, que il avoit bien prouvé le dicte coustume 
estretele (1). 

(1) Voyez Loisci, hist. rou^^iiv. 5, tit. 5, r6g. \i. 
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XXXII. DE CONDUIRE TESMOINS SINGCJLERS GASGCN A PAR LI , 

SEUR GOUSTUME. 

(Coutume prouTee par tëmoiDS : On peut conduire ses tesmoins l^un après 

l^autre a la preuve.) 

Een droitledit Willame qui offri à prouver contre 
le dit Jehan, que par le coustume de Pontieu, il pooit 
conduire ses tesmoins seur coustume singulièrement 
cascun à part lui. Le quelle li dis Jehans li nia. §. Et 
sur che tesmoins conduis, li homme ont dit et pour 
droit que il avoitbien prouvé le dicte coustume. 

XXXIII. QUELLE AMENDE LI DIS VVILLAMES PAIA POUR COUS- 
TUME NIER. 

(Il n'est dû qu'une simple amende pour coutume niée qui ne concerne point 

les héritages.) 

E en droit le baillu de Rue qui demandoit au dit 
Jehan de cascune coustume Lx. sols d'amende; li dis 
Jehans disoitque il n'i appartenoit que vn. sols et vi. 
deniers de cascune, et que ellez ne toucquoyent point 
hyretage; et meesment que il en a voit une proposée 
devant AUiamme Cacheleu sen devanchier, lequelle 
il avait amendée et n'en avoit payé que une umple 
(simple) amende. Et sur che se mirent en droit. §. Li 
homme dirent et pour droit que li diz Jehans ne 
paieroit de cascune coustume que simple amende 
pour che que elle ne toucquoit point yretage. 
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XXXrV. ASStZE TEÏSCK A AfiBEVILLE PAR MONSlGNEUft JEHAN 
LENFANT EN l'aN XÎ. LUNDI APREZ LE SAINT MARTIN DE 
YVER, PRÉSENS PERS ET HOMMES (1), DE CAS DE CRÏESME. 

(Criminel qui se sauve de prison, doit être pendu s'il est repris.) 

E en droit Jehennot du Puch de Bernastres qui 
fil prins pour souspechon de larrechin, et mis en pri- 
son à Bernastres à le venue d'ommes liges, et pour 
le feit, se mist en enqueste sans contraire : et après 
cbe brisa se prison et fu reprins les aniaux en pies : 
terminé fu par jugement que il seroit pendus pour 
che que il brisa se prison (2). 

-XXXV. DE REQUERRE SEN PRISONNIER. 

(Fuite d^un prisonnier : ce qui doit <^tre décidé dans ce cas; qui en aura en 

définitive Texécution et le jugement.) 

E en droit que Jehans de Bernastres avoit prouvé 
-que à tort tenoit li maires de Huiermont en se pri- 
son Jehan du Puch, pour che queil disoit quech'estoit 
sen prisonnier, lequel avoit se prison brisié; requé-' 
roit que se cours li fust rendue. Et le ville de Huier- 
niont disoit que rendre ne li debvoit-on pour che 
qu'il avoit esté pris en leur bailhve. Et Jehan de Pon- 
tieu disoit qu'il avoit esté pris en se ville, là ù il a 
toute justiche à H et sen majeur, pour quoy il re- 
queroit que on le ressaisesist. Tesminé fu et pour 

{\) Sur les jugements par pairs, voyez les ln$t, coût, de Loisêl, liv. 4, 
tit. 3, règ. -14, avec les notes de De Lauriëre. 

(2) Voy ex ci-dessus, page 6, et ci-dessous Coutume de Ponihieu^ etc., 
art. 14. 
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droit, que le prison Jehan D'aubbemaie et de le ville 
soit ressaisie tant que a le prinze ; et Jelmn de Ber- 
nastres raroit restaulissement de sen prisonnier pour 
che que il a voit brisiet se prison et Fa voit sievi à 
cri et à hu, et en feroit exécution. 

XXXVI. DE CHELI QUI VEULT ESTRE DÉLIVRES DES COUS d'uN 
JUGEMENT FAIT CONTRE Ll POUR l. DEFFAUT Qu'lL A PRINS 
CONTRE SE PARTIE. 

^ Celui qui a été cundamné par jugement aux frais d^un procès ne peut s'en 
délivrer par un défaut qu'il aurait obtenu contre la partie adverse.) 

E en droit che que Jehan de Monteigni disoit que 
li sires de le Rosière estoit tenus de paiier ses cous et 
ses frès que il avoit eu en Terrement (1) que li sires 
de le Rosière et il avoient eu en sanle ; de quoy li 
dis sires a voit esté condempnés par jugement du 
principal. Et li sires de le Rosière disoit que pour 
che que des dis cous et frais de quoi Jehans le sievoit, 
il avoit eu deffeut contre li et à certaine journée as- 
signée à le quelle Jehan ne vint mie. Tout che veu et 
considéré des dis hommes, terminé fu que li dis 
sires n'aroit riens acquis pour i. telle deffeut. 

XXXVII. ORDENANCHEZ FAITES EN l'aSSIZE d'aRBEVILLE EN 
l'an XV. PAR LES PERS ET HOMMEZ DE LE COUR DE PON- 
TIEU, SEUR DESPENS DE TESMOINS^ PAR JEHAN LENFANT 
TENUE. 

(Taxe des témoins.) 

Ordené est en le dite assize monsieur le sénescal 

(4) Voyes le glossaire de De Laurière à ce mot. 
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de Pontieu des pers et des hommes de le dite court 
que uns homs de piet , se il est adjornés en cause de 
tesmongnage ara le jour xii. deniers, et se il demeure 
le nuit il ara n. sols. §. Item li homs à queval ara 
m. sols le jour^ et se il demeure le nuit, il ara v. 
sols. Et comment qu'il soit hom liges, se il vient 
à piet, il nara fors les despens de un homme de 
pié. §. Item uns chevaliers et ses escuiers pour le jor 
VI. sols et pour le nuit vni sols. §. Item i. chevaliers 
à compaignon vm. sols, et , se il demeure le nuit 
X. sols. §. Item uns chevaliers banerès pour le jour 
X. sols, se il demeure le nuit xv. sol8(l). 

(Il n^y aura à toucher qu^unseul droit pour un ajournement fait h la re- 
quête de plusieurs personnes.) 

E en droit Jehan de Nostre Dame castelain d'A- 
rainnes qui demandoit à avoir des hommes de Dru- 
cieil de cascun i. adjornement, pour che que cascuns 
a voit requis en se personne adj orner Godeffroi Du 
Pont de ilemi. Li homme det'fendoient au contraire, 
et disoient, car il estoient au commun qui avoit feit 
adjorner le ditGodeffroy pour une debte que li dis 
Godeffroy leur demandoit là ù il n'estoient point 
tenus , si comme il disoient : Terminé fu et pour 
droit, par les pers et hommez de le dicte court, que 
li castelains n'ara que un simple adjornement ; et par 
conséquent il n'ara que n. sols, des recréanches do 
leurz wagês , ne que n. sols pour aller veir le droit 
que Godeflroi leur feroit en se court. 

(I) Voyez Ducange aux mots Ligius^ MUes^ et sa neuvième dissertation 
sur V/Jisioire de saini Louis de Joinviiie. 
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XXXVIII. ASSIZE TENUE A AIIBEVILLE PAR MOtNSlGNEUK VILLAME 
DE HAIRONVAL SÉNESCAL DE PONTIEU LE LUNDI APREZ LE 
CANDELIER l'aN XVI. 

DE REQUERRE LES BIENS QUE SES SIRES A LEVÉ DU SIEN DE- 
VANT l'appel , DUQUEL SIGNEUR LI REQUERANS A APPELLE 
DE DEFFAUTE DE DROIT . 

(Kn cas d'appel , les fruits du lief que le seigneur a pris avant l'appel se- 
ront mis en main souveraine pour être rendus à l'appelant sous bonne 
sûreté.) 

E en droit le procureur monsigneur de Ercourt 
requérant contre monsigneur de Vime que les biens 
que li dis sires de Vime (a) levé devant l'apel ftiit, 
fuissent à li baillié par recréanche ; terminé est par 
jugement que tout li bien de cheli fief levé par le 
signeur de Vime et par ses gens devant lappel, se- 
ront mis en le main no signeur de Pontieu , comme 
en main souverainne; et par ichele main seront baillié 
par recréanche au dit signeur de Ercourt par boine 
sauvle seurté (1). 

xxxix. de requerre au juge que on voist avant en cause 

d'appel. 

(De demander au juge en cause d^appel que l'on suive raffaire, quelques- 
uns des hommes qui avaient rendu le jugement étant morts.) 

• 

E en droit che ( jue Adans li Farsis et Wantier li cas 
de Halencourt requéroient que Âdans de Melliersart 
et Robert de Sorel , hommes liges de monsigneur 

(i) Voyez Beaumanoir, chap. 53, p. 281, al. 0, eu comptaotles titres. 
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Maillart du Hamel, fuissent contraint d'aler avant le 
cause de l'appel fait du dit Adam et Wantier en le 
court mesire Maillart contre les hommes de le dicte 
court ; les dessus dis Robers et Âdans proposant le 
contraire que tenu ne sont d'aler avant pour cbe que 
li jugemens fu fais en vision de pluseur hommes 
liges , et bien y en y a aucunz mors (1). §. Li appe- 
lant dessus dit n'avoient mie esté diligent de faire 
rappeler les hoirs d'ichaus qui mort sont pour aler 
avant en le cause du dit appel. §. Terminé fu par 
jugement que en cheste présente assize, li dessus 
nommé Robert et Âdans ne sont tenu d'aler avant 
en le dicte cause d'apel ; et rewardera le cours , sous 
quel diligence li dit appellant se porteront contre 
les hoirs des hommes liges qui sont mort et contre 
les autres , pendant Tassize prochainne advenir, et 
jour sur che as appelans et as dessus nommés Adans 
et Robert à l'autre assize. 

XL. DE REQDERRE POURFIT DE 1. DEFFAUT. 

(Défaut obtenu en cour supérieure dans une demande de L. livres de terre, 
la cause est renvoyée pour le profit et pour la poursuite devant un tri- 
bunal inférieur.) 

E en droit Bridoul de Huiermont qui requéroit 
que le requeste de L. libres de terre (2) qu'il a voit 

(4) L^homme mort, le plait est mort. Voyez les Inst. coût, dcLoisel, et 
les notes de De Laurière, iiv. 6, tit. 5, règ. 8. Cependant il y avait ici ex- 
ception, comme plus bas jugé 45 ; ou plutôt estaient de nouveaux procès 
recommencés contre les héritiers responsables du fait de leurs auteurs. 

(2) Une livre de terre^ est une livre de rente en terre. Voyez les glos- 
saires de De Laurière et de Ducangc. 
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fait , as quellez no sigaeur de Pontieu avoient mis 
le main à le requeste de mesire Percheval , que le 
main fiist ostée par pluseur raisons proposées; le 
dit Percheval proposant au contraire , par mi rai- 
sons bailliés misez en droit. En cheste assize le dit 
Perseval a esté défalant , par quoy Bridoul de Huier- 
mont requéroit comme dessus le dite main de no 
signeur estre ostée , par quoy il peust goyr à plain , 
§. Et par le vertu du deffeut acquis si comme dit 
est ; terminé est par jugement que le dit Bridoul fera 
rappeler me sire Percheval sur le pourfit du deffeut, 
par devant le baillu de Cerchi sous quelz baillie 
ch'est, et le poursieurra, se il li plaist, le pourfit du 
deffaut acquis (i). 

XLI. DE REQUERRE QUE ON VOIST AVANT EN CAUSE d' APPEL. 

{Ajournement, à Teffet de poursuivre Taffaire, jugé non suffisant dans une 

cause d^appel de faux jugement.) 

E en droit les hommes de Vieulaines et Marguerite 
fille Robert Lombet : le dite Marguerite requérans 
que-li homme de le dicte court fussent contraint 
d'aler avant contre le dicte Marguerite en le cause de 
appel fait du dit Robert de faus jugement contre les 
dis hommes. Et disoit que li homme de le dicte 
court par le commandement de Renier de Haugart 
serjant du Roy en le prévosté de Saint-Riquier, 
estoient appelé de cheste assize en le dicte cause 
d'appel par le prévost de Winrenc. §. Les hommez 

(1) Il plaide bel, qui plaide sans partie. Voyez Loisel, Inst, (Oui,^ liv. 6^ 
lit. 3, règ. 1er et lo. 
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de le dicte court proposans le contraire que li adjor- 
iiemens estoit fais mains souffissammens par pluseur 
raisons que il proposoient (1) : Terminé est par ju- 
gement que li adjornemens estmainz souffissammens 
fois, pour quoy li homme en cheste présente assize 
ne sont tenu d'aler avant. 

XLH. DE DEFFAUT DE DROIT AMENDER. 

(Le prisonnier ou demandeur qui renonce à poursuivre Tappel qu'il a fait 
de dcfaul de droit, doit ameuder son appel.) 

Een droit Guerandin Pauchet qui se disoit avoir 
appelé de Godeffroi du Pont de Rémi, de deffaut de 
droit : en disant que me sire Jehan de Laviers pres- 
tres tenant le lieu Godeffroy fondés procuration à 
Drueil, dist i\ Fremin l'officier et à le mère du dit 
Guerandin requérans , que il vausist recroire le dit 
Guerandin , et faire juger l'amende par le quelle li 
dis Guerandin estoit détenus en le prison du dit 
Godefroi. Et de l'amende estoient-il appareillié de 
liaire seur ; et sur che requéroient droit que de che il 
ne leur feroit autre cose par quoy li dis Guerandin 
appela du dit Godefroy de deffaute de droit. Le dit 
Godefroy proposant aucunes raisons que par che 
conte ne debvoit mie apparoir qu'il y eust deffaut de 
droit. Terminé est par jugement que li dis Gueran- 
din amendera l'appel que il a entrejecté de deffaut 
de droit , pour che que il ne le vaut mie poursievir 
en le manière que il avoit commenchié. 

(!) Peut-élrc unv de ces raisonsé(ait-eIIe<iu'ils devaient êlro ajournés par 
leurs pairs et non par serjjent. 
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XLIII. DE H. PERSONNES QUI DEMANDENT A AVOIR LE SAISINE 

DE TERRE. 

(Deinaudc de Saisine d'héritage par deux|)ersonnes ; avant faire droit, cha- 
*^ cuue prouvera IVige de son père et son li(jna{;e ; on poursuivra ensuite le 
procès et on nommera des auditeurs.) 

E en droit le signeur de Ponches d'un part et 
Pierre le Rous d'autre : seur che que cascune 
des parties requéroit-estre rechus en saizine de le 
terre qui fu demisiele Marguerite Poppiot. Ter- 
miné est par jugement que cascune partie ensi- 
gnera de l'aage de sen père (1) et du lignage, sauf le 
droit no signeur de Pontieu. §. Et che feit , le cours 
ira avant selonc che que raisons sera , et seront bail- 
li et auditeur (2). 

XLIV. DE REQDERRE DENIERS PRIS EN MAJN DE JUGE POUR 

DÉBAT MEU ENTRE PARTIES. 

(Oeinande de restitution de deniers pris en main de jujjcpour débat mu 

entre parties.) 

E en droit Jaques Roussel requérant que les xii li- 
bres prins en le main no signeur de Pontieu pour le 
débat et che meu pendant devant le baillu de Rue , 
contre le dit Jaquemont d'une part et le majeur et 

(1) Peutrétre à cause du droit d'aînesse. 

(2) Tiex manières de gens qui sont bailiiés pour oir tesmoins, sont apelés 
auditeurs, pour che que ils doivent oir che que les tesmoins diront et ferc 
escrire leur dit et sceier de leurs sceaux, et rapporter le dit des tesmoins 
cscrit et seclé en jugement par devant les jugeurs, à qui le querele apar- 
tientà jugier. Beaumanoir, cbap. -^0, p. 219, premier alinéa. 
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esquevins, à tort et sans cause, eu li troublant et 
empeechant de nouvel, a voit levé les xn libres des 
biens du dit Jaquemont , et que ches xii libres fuis- . 
sent baliez au dit Jaquemont par recréanche. Ter- 
miné est par jugement que les xii libres seront 
baillié au dit Jaquemont par recréanche par boine 
caption (i). 

XLV. DE REQUËRRE QUE ON VOIST AVANT EN UN PROCHES MEU 
PIECHA , DE QUOY SE PARTIE ADVERSE EST MORTE. 

(Demander que Ton poursuive un procès entamé avant la mort de la partie 
adverse, lorsque Ton n'est pas certain si Théritier est majeur.) 

E en droit Jehan le Masier et Honnerée se femme 
requérans que on alast avant au jugement en l'erre- 
ment de piecha meu entre les dessus nommés Jehan 
et Honnerée d'une part , et Robert Cordelier et Per- 
rote se feme d'autre, sur le demande de x. libres de 
rente à prendre sur le franque mangnerie du molin 
le Conte. Le dit Robert proposant au contraire que 
Perrote se femme de par lequele li hyretages ve- 
noit, estoit morte et ainsi ses baulz estoit estains , et 
Pierres ses fieulz hoirs de le dicte Perrote estoit 
de nouvel venus en sen plain aage environ a voit 
mi. jours; par quoy le court ne debvoit aler avant 
à faire jugier le prochiès : Terminé est par jugement 
que li dessus nommé Jehan et Honnerée , Robers et 
Perrote iront par devant le baillu d'Abbeville en 

(1) C'esl-à-dire, je pense, en donnant bonne sûreté comme dans le jugé, "58 
l-d('SSUS. 
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pkit de baillie, et là sera seu se li dis Pierres est 
venus à sen plain âge ; et che seu , lez parties iront 
avant u dit proches en l'assize prochaine venant. 

XLVI. DES WAGES VENDRE. 

(Formalités en cas de vente de gage, prouvées bien remplies afin de ravoir 

sa cour.) 

E en droit Jehan de Machi qui offri à prouver 
contre monsigneur Jaque de Fruges que li dis Jehan 
vendi à boine cause les wages du dit chevalier, et 
li commanda que il fust à certaine journée pour 
sen wage vendre où il le racatast. §♦ Item que li dis 
Jehans au procureur le dit monsigneur Jaquemon 
dist que il fesist scavoir à sen signeur que il racatast 
sen wage qui estoit vendus par dedens i. jour que il 
dist. Lez queles coses li dis Jehan offri à prouver à 
fin de ravoir se court. Et li dis mesire Jaque li nia ; 
tesmoins conduis sur che, reprenches bailliés sur 
che du dit mesire Jaque contre les tesmoins ; tout 
veu et mis en jugement ; terminé est et pour droit 
que les dictes reprenchez sont de nulle valeur ; et 
que li dis Jehans a bien prouvé s'entente ad fin que 
il rait se court. 

XLVII. DE INFOnMATION FAIRE SEUR SAISINE. 
(Information faite sur la saisine de singulières redevances féodales.) 

E en droit che que Godefrois du Pont de Rémi di- 
soit que si homme de Druoeul li dévoient aporter 
les pains au Noël et les oes que il li dévoient à 
Pasches à se maison , et de che fist information et 
Toffri à prouver. Les hommes du dit Godefrois 
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proposant au contraire que tenu n'estoient de por- 
ter les dis pains et oes , et as dis termez à se mai- 
son ; aincliois lez doit li dis Godefrois envoier 
querre à leurs maisons ; et disoient qu'il en estoient 
en boine saizine de si lonc tamps que il n'estoit 
mémore du contraire. Tesmoins conduis sur cbe de 
l'une partie et d'autre et mis en jugement : Ter- 
miné est par jugement que li dit homme de Druoeul 
ont mieus prouvé que li dis Godefrois, pourquoy li 
dit homme demourreront en leur saisine. 

XLVni. ITEM, INFORMATION FAITE. 

(Seiyfiicur qui s'oppose n la lonjjoe jouissance de réjjlise, coiulaiiiné par 

jugement.) 

E en droit information faite à requestes dez mar- 
regliers de Druoeul sur che que li dit mareguelier 
disoient que u non de le dicteEcglizeetde Saint- De- 
niz de Druoeul ^ eulz et leurs prédicesseurs margue- 
lier a voient goy et possessé de très lonc tamps pa- 
sienlement de pluseurs journeux de terre et de 
aucuns censeux contenus en le suplication des avans 
dis margueliers. Et Godefrois du Pont de Rémi, 
sires du lieu avoit mis main à ches coses et fait def- 
fénse , par quoy le dit marguelier ne pooient goyr 
des pourfiz des coses contenues en leur requestes. Le 
information veue et considérée dihgamment et le 
déposition des tesmoins , réservé le droit de no si- 
gneurs de Pontieu en toutez coses par protestation 
acordée des dis marguelierz pour chu lamps présent 
estaulis. §. Terminé est par jugement que le main du. 



.■:ji 
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(lit Godefrois sera ostée du tout , et gorront li dit 
marguelier u non de le dicte Ecglize des pourfis 
des terres et des chens contenus en leur requestes ; 
exepté journel et demi de terre (i) ou environ con- 
tenus en leur requeste, donnés à l'Ecglize du fait 
monsigneurz Thiel)aut du Pont de Rémi, de lequelle 

cose le courz en retient à déterminer. 
f 

XLIX. ITEM , INFORMATION. 
(Késcrvc en cette affaire des droits des seigueurs de Ponthieu.) 

E en droit clie que li marguelier de Druoeul 
avoient fait une information de che qu'il disoient 
qu'il avoient goy et possessé de pluseur pieches de 
terre des quelles le dicte ecclize a goy et de si lonc 
tampz qu'il n'est mémore du contraire. Et sur che 
Godefrois leur empéchoit; acordé est des dis mar- 
gueliers que pour cose que on détermine seur le ditte 
information, li drois de no signeur de Pontieu ni 
soit en riens péris , ainchois y soit wardés , et réser- 
vés toutes coses. 

L. DE DEFFACT PRIS SEUR CAUSE d' APPEL : ASSAVOIR SE ON A 
SENTENTE ACQUISE SEtlR LE PRINCIPAL POUR I SEUL DEF- 
FAUT. 

(Lu seul défaut pris en cause d'appel ne fait pas gagner son affaire à la 

partie qui Ta obtenu.) 

E en droit Maroie Boîstele d'une part et les hom- 
mes du Pont de Kemi d'autre , sur clie que depuis 

(I) Voyez ci-dessous jugé 70. 
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le proches mut entre les dites parties en cause de 
apel , le dite Maroie a voit pris i. deffaut contre les 
dis hommes, si comme elle disoit ; §. Requéroit que 
li profis de chel deffaut li fust adjugiés telz comme 
d'avoir acquis sentense en le cause principal du dit 
appel. Lez homes liges de le dicte court proposans 
au contraire : Terminé est par jugement que en 
chelle partie de le cause que Maroie propose , se 
aucun défaut y eut , le dite Maroie n'a mie acquise 
sentence en le cause del appel ; ainchois , non 
constretant le deffaut pris , les dictes parties iront 
avant, et li cours est sur che jour à l'autre assize (i) 

LI. SE JUGEMENS FAIS PAR HOMMES DE POESTÉ EST BOIISZ OU 

NON, ET SE IL POEUT JDGIER DE Vil. SOLS VI. DENIERS. 

(Jugement de choses mobilières, catels, fait par hommes de poesté, déclaré 

valable sur appel.) 

E en droit débat meu entre Jehan le Prévost et les 
hommes de poesté de le court le demisiele d'Arri en 
cause d'apel ; sur che que li dis Jehan disoit que en 
le court de le dite demisiele, après demande fait du 
dit Jehan contre Jehan le Flamencde xxii. sols pour 
cause de fœurre , du quel daim Jehan le Flamenc 
connut X. sols vi. deniers et nia le seur plus, tesmpinz 
conduis, fu prononchié en le dicte court contre le 
dit Jehan. Et pour che que li dis Jehan avoit requis, 
si comme il disoit , que il fust jugiés par hommes 

(4) Voyez la Somme rurale^ liv. 1, tit. 5, pag. 26, alinéa premier ; ci- 
dessous jugés, 65, 84, 94, 9^. Les jugements souverains ne se doivent 
précipiter. Gharondas Le Caron sur le Craud Couiumiery liv. 5, chap. 1 1, 
page 566, edit. lo9S. 
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liges, et chil ne l'estoienl mie, pour quoy li dis 
Jehans appela de leur jugement, tant que pour che 
que li dis Jehan a confessé : Terminé est par juge- 
ment tant pour che que li dis Jehan a connut, que 
li homme de le dicte court poent jugier de vu. sols et 
demi ; et que bien est prouvé par boins tesmoins que 
li homme de le dite court sont en saizine de con- 
noistre et jugier en cas de catel; et que li dis Jehans 
se mist en leur jugement et requist droit estre rendu 
pour li ou contre li ; que li dis Jehan le Prévost a mal 
appelé , et est tenus de l'amender (^ ). 

LU. d'avoir se cause acquise par deffaus en cas de de- 

CHEVANCHE. 

(En cas de poursuite de décbevanche (tromperie), les parties poursuivies 
mises en défaut trois fois perdeut leur cause.) 

E en droit , Manessier de Ferieues et demisiele 
Marguerite Doryon ; sur che que li dis Manessier 
poursievoit le dicte demisiele et sen mari en cas de 
déchepvanche, suri, contraict contenant plu seurs pro- 
ches escrips es roUes de l'assize première tenue par 
noble homme monsigneur Jehan Lenfent, adont sé- 
nescal de Pontieu. §. Et disoit li dis Manessiers que 
en le persécution de le cause dessus dicte , il avoist 
esté diligens et le dicte demisiele et ses maris en dé- 
faut une fois, le seconde et le tierche et plus ; pour- 
quoy h dis Manessiers requéroit que li pourfit de 
che deffaut fuissent h li ajugié. Terminé est et veu 
lesrolles et les deffaus, considérée aveuc le dihgence 

(I) Voyex Beaumiinoir, chap. 67, p. 550, aliiira 4. 
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de Manessier, que par le vertu des deffaus dessus dis, 
li dis Manessier doit avoir sentence acquise. 

Lin. REQUESTE, 

{Remise à une autre assise pour défendre sur une requête demandant qu'un 

jugement soit en termes.) 

E en droit , le requeste faitte de Jehan de Mi- 
levile contre Jehan Huelin que uns jugemens qui 
fu piecha fais en l'assise de Abbevile pour le dit 
Jeliam de Mileville contre le dit Jehan , li fust en 
termes (i). §. Le cours a rewardé que li dis Jehans 
de Mileville faiche appeler le dit Jehan de deffendre 
le requeste, se il cuide que boin soit, et jour à l'autre 
assize. 

LIV. DE lUNUl HORS DE LE CONTÉ DE PONTIEU POUR XAS DE 

CRIESME. 

(Bannissement pour cas de soupçon de crime j formalité pour y parvenir 
lorsque les soupçonnés de crime font défaut; jugement de bannissement 
desdits soupçonnés.) 

E en droit Colart de Lastelier et Mikelet le Pou- 
letier, li quel furrent (ajournés) de tierch jour en 
tierch jour au castel à Arguel, pour souspechon de 
le mon Jehan de Rue et ne vinrent ne ne compa- 
rurent, pour quoy après les dictes jornées wardées 
^ouffîssamment par hommes ligez , leur maisons fu 

(I) Je pense que ces expressions veulent dire que le jugement soit recordé 
«t rédigé dans les termes dans lesquels il a été rendu de piéra , depuis 
longtemps. Carpentier, dans son glossaire, dit au mot terminus, 5, qu'il 
signifie assista, placiium. 
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arse; et depuis furent radjournéau dit castel à Arguel 
pour le dicte souspechon > sur le première quin- 
zaine , seconde et tierche , et furent mis en deffaut, 
et nient ne se comparurent , et depuis ont esté rad- 
jorné à ceste assise sur aulz banir, ou se venissent 
comparoir. Les quelez journées tant dez adjourne- 
mens comme des deffaus estre wardées et données 
souffissamment ont esté tesmongniés par homes liges 
de le dicte castelerie. Et en cheste présente assize ont 
esté appelé li dessus dit Colart et Mikelct pour le 
dicte souspechon : liquel ne sont venu ne comparut, 
pour quoy terminé est par jugement que li dessus 
dit Colarset Mikelespour le dicte souspechons, liquel 
ne sont venu ne comparut ^ pour quoy terminé est 
par jugement que li dit Colart et Mikelet sont bani 
sur le liart de le conté de Pontieu (1). 

Lv. d'attendre loy en pontieu et de estre délivrés par 

JUGEMENT PAR LE LOI ATTENDRE. 

(Différentes formalités pour se purger du soupçon d'un crime, en offrant 
de faire droit et loi (le combat judiciaire) : suivent plusieurs jugements 
d'absolution dans diverses affaires , personne ne s'étant présenté pendant 
les délais exigés par la coutume. ) 

E en droit Andrieu le chevalier, Jehan et Henri 
frèrez , liquel se mirent à loy en le court de Pontieu 
à Abbeville et furent rechupt pour le souspechon de 
le nlort Colart Hurtaut ; et a on par pluseur fois ap- 
pelé es plais de baillie : se il estoit aucuns qui riens 

(4) Voyez Coutumesde Ponihiev^ parDelegorgue. art. 150, 457, 458; 
Coutume locale d^Ahbevillej 5(i. 



— 48 — 

leur vausist demander pour le dicte souspeclion , 
venist avant on li feroit droit et loy ; et nus ne s'est 
comparus contre aus ne offers. Meesment à ceste 
présente assize a on appelé que se il estoit aucuns que 
riens leur vausist demander pour le dicte souspe- 
chon on li feroit droit et loy ; et nulz ne s'est com- 
parus contre aus. §. liquel appel ont esté tesmoignié 
sousfissamment par hommes liges, et ont esté ii. qua- 
rantaines et plus à loy. Terminé est par jugement 
que li dessus dit Andrieus , Jehans et Henri sont dé- 
livré et absolz de le dicte souspeclion. 

Item de Jehan Palet de NouUi pour le souspeclion 
de Jaquemine femme Jehan de Gauchi, absolz comme 
dessus est dit. 

Item de Raulet le Tondeur dit Dolaiens de Oisen- 
court pour le souspechon de le mort Andrieu Loeu- 
lieur du TrauUel , absolz comme dessus. 

Item Homine de Biencourt pour le mort Willecoe 
de Bailloeul, absolz comme dit est (1). 

(4) Le démentir et offre de combat sauve l^honneur à Taccusé. Règ. 28, 
Ht. 6, tit. \ , des Inst. coui. de Loisel. 

On lit dans les chroniques de Saint-Denis : « Saint Loys abaCi en sa 
« terre le champ de bataille pour ce quUl avenoit souvent que quant un 
« contens estoit meu entre un povre homme et uu riche, où il convenoit 
« avoir gage de bataille, le riche homme donnoit tant que tous les cham- 
« pions ëtoient de sa partie, et le povre homme ne trouvoit qui luy vouU 
« sist aidier; si perdoit son corps et son héritage. » Grandes chroniques 
de France, publiées par M. Paulin Paris, vol. 4, pages 427, 430, al. 5. 
Voyez ci-dessous jugé 64. 
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LVl. ARREST DE ASSIZE (^) COMMENT SERGANT DOIVENT JUSTI- 
GHIER QUANT IL EN Y A PLUSEUR SUR UN LIEU. 

(Sergents qui traînent en longueur les saisies pour leur profit.) 

Comme pluseur gens soient grevé en le court de 
Pontieu et ailleurs à cui on doit debtez quant elles 
sont venues à connissanche (2) ; que quant li sergant 
de Pontieu vont saizir les biens de cheli qui les debtes 
doit et il troeve des biens pour paiier le créditeur 
en tout ou em partie ; et chez biens il ne lievent 
point pour convertir le créditeur, ainchois les lais- 
sent waster pour le pourfit de leur longue saizine 
avoir et u grief et damage de cheli à cui on doit le 
debte ; et est le vitupère du signeur et grant blasme 
pour le justiche; pour quoy acordé est par conseil 
des hommes en le manière qui ensuit : 

^Le sergent doit faire vendre les biens du saisi pour acquitter les créanciers^ 
sinon il paiera la dette de ses propres deniers; en cas d^nsolTabilité , 
il gardera prison : il perdra sa charge. 

Toutes fois que li sergant ira justichier pour debte 
venue à connissanche , et il trouvera biens , il les doit 
lever ou faire lever et vendre par vente souffisant 
duement faite pour mettre et convertir tantost en le 
main de cheli à cui le debte de celi sera deube sans 
délai. 

Item se li sergans troeve biens à. justichier, et par 
se deffaut il sont wasté et dissippré, et il ne les lleve ; 

(f) Ordonnance ou arrêt de règlement rendu par conseil d^hommes (li- 
se»). 

(2) Voyez ci-dessous le jugé 78, et ce mot au glossaire. 

4 
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acoixié est que li sergans paie le debte du sien , se il 
a tant vaillant , ou tant que il trouvera de biens : et 
se il n'a tant vaillant , il sera pugnis par prison et si 
perdera le serviche. 

(11 ne doit rien prendre avant que la dette ne soit payée, si ee n^estpoiir 
simple joarnëe ou garde des biens, lors de la vente, sous même peine 
que dessus.) 

Item acordé est que nus sergans ne prengne , ne 
liève saizines dusquez à tant que le debte de quoy il 
le justichera sera payé , se n'est pour se simple jour- 
née quant il va justichier, ou pour se warde qui les 
bienz vendera ou fera vendre : Et , se il fait le con- 
traire , il sera punis comme dessus. 

(Le premier saisissant doit être payé , le second après , et ainsi de suite.) 

Item acordé est quant une personne doit à pluseur 
créditeurs et pluseurz retraictes sont faites et pluseur 
serjant vont saizir cascuns pour se retraite; li ser- 
gans veulent cascuns lever pour ses saizines , jà soit 
che cose que ly premiers sergans n'ait mie fait sen 
cours de le debte paiier, pourquoy acordé est que li 
sergans qui premiers ara saizi , lèvera pour le debte 
pour le quele il ara saizi , anchois que chil que de- 
puis aront saizi puissent riens lever, et convertira par 
devers le créditeur sans fraude : et cascuns selonc 
se retraite porra justichier l'un après l'autre selonc 
le fourme dessus dicte (^ ) . 

(\) Voyez Inst. Coût, de Loisel, liv. 5, tit. 4, règ. ^19; liv. G, tit. ^i, 
rëg. 10, ci dessous page 65, al. dernier. 
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LYI1. ASSIZE TENUE A ABBEVILLE PAR MONSIGNEUR VILLAMME 
DE HAIROUVAL, SENESGAL DE PONTIEU, LUNDI APRES SAINT 
PIERRE ET SAINT PAUL EN 4ULE, l'aN XVII, PRÉSENS. PERS 
ET HOMMES. 

DE HOMME BANI DE LE COURT DE PONTIEU , COMMENT SE SIRES 
GORRA DEL HIRETAGE Qu'lL TENOIT DE LI AVANT QU'iL FUST 
BANIS. 

(Les biens da banni appartiennent au seigneur de qui il les tenait, sauf le 
revenu de Vannée de la condara^nation qui appartient au seigneur àe 
fentbieu.) 

Sur che que li castellains de Arguel a voit rechut 
les biens Colart de Lastelier (i) depuis che que li dis 
Colarz avoit esté banis de le conté de Pontieu , et li 
sires de qui li dis Colarz tenoit sen yretage les deman- 
doit à avoir depuis le ban fait , et estoit nommés me- 
sire Guérin de Biamai. Terminé est par jugement que 
li castelains rendra conte des dis biens au recheveur 
de Pontieu de l'anée que li dis Colarz fu banis : Et , 
depuis Fanée passée , li dis castelains ostera se main 
des bienz qui apartenoient au dit Colart avant le 
ban , et en laira goyr le dit monsigneur Guérin , de 
qui li hyretages est tenus. 

LVIII. DE PROCURATIONS A PORTER EN LE COURT DE PONTIEU 
EN ASSIZE; QUELZ POINS Y DOIVENT ESTRE PAR ESPÉCIAL. 

(Celui qui apporte procuration en assise , doit pouvoir juger avec les 
hommes et pers , et doit être comme eux susceptible des coûts et frais 
de Pappel s'il est interjeté.) 

Acordé est et déterminé en le dicte assize que 

(I) Voyez ci-dessus jugé 54. 
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nu8 n'aport procuration en assize se il n'i a contenu 
u. poing par espécial : c'est assavoir, que li procureur 
puissent jugier aveuc les hommes et pers, et que il 
soient participant à cous et à frais , se aucuns ap- 
piaulz estoit fais contre les dessus dis pers et 
hommes. 

LIX. DE APORTER PROCURATION EN COURT PAR DEVERS LE 
CLERC , ET SUR CHE IL LE PERT ^ ET PARTIE DEMANDE A 
AVOIR DEFFAUT, OU A VEIR LE PROCURATION. 

(Une procuration perdue par la faute du clerc auquel elle a été remise, ne 
peut faire adjuger un défaut à la partie adverse.) 

E en droit che que le ville de Rue avoit envoie 
procureur en ceste assize contre Berthremieu Grou- 
ment sur i. appel que li dis Berthremieux avoit feit 
contre les dis Majeur et Esquevins ; le quelle procu- 
ration fu perdue par le vice du clerc qui rechut 
l'avoit. Li diz Berthremieux requérans veoir le 
procuration , ou défaut se veir ne le pooit. Li dis 
procureur disans à contraire que avoir ne debvoit 
défaut, car il avoit baaliet se procuration par deverz 
le clerc, si comme li clers connissoit bien avoir 
recheu ichelle et le tesmongnoient n. homme lige, et 
il ne debvoit mie compérer le vice du clerc. §. Tout 
veu et considéré que les parties ont dit et proposé ; 
Terminé a esté tant par conseil des hommes comme 
d'office , que li dis Berthremieux n'ara mie deffaut et 
jour sur che à l'autre assize. 
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LX. QUELZ FRAIS ON DOIT RAVOIR EN COURT LAIE PAR COÎJS- 

TUME. 

(Quels sout les frais et coûts que peuvent réclamer les hommes et pers 

juges dan^ les affaires quMls jugent?) 

E en droit che que li homme d' Arri demandent à 
avoir cous et frais pour le cause d'un boin jugement 
qu'il avoient fait contre Jehan d'Arri prevost , si 
comme de advocas et de despens et de pluiseurs au- 
tres coses. Terminé est par jugement que il n'aront 
nul cous d'avocas ne despenz de leur bouquez , fors 
tant seulement escripture de clerc , adjornemens de 
tesmoins, despens de tesmoins raisonnables par le 
costume et despens de auditeurs. 

LXI. DE RENONCHIER A SEN DROIT ET DEPUIS DEMANDER Y AU- 
CUNE COSE, ASSAVOIR SE JAMAIS I PEUT REVENIR. 

( Peut- on revenir contre une renonciation faite à son droit sur plusieurs 

choses?) 

E en droit che que Adam Lombet de Vieulaines et 
pluseur autres personnes proposèrent i. fait contre 
Robert Lombet toukant une renonciation que li dis 
Robers que jamais ne demanderoit riens sur plu- 
seur coses de quoy les personnes dessus dictes estoient 
en saizine , lequele oose li dis Robers nia , et aveuc 
che proposa an ni faire plusear raisons de droit par 
le vertu des quelles li fais ne li debvoit en riens 
grever, posé qu'il prouvaissent ; et sur che tesmoins 
conduis en le court de Vieulainnez par devant Jehan 
de Beeloii signeur de le court et les hommes. §. Les 
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dépositions oyes dez tesmoins et misez en jugement 
sans reproches nulles , li homme de le dicte court 
dirent et par droit que les dessus dictes personnes 
avoient bien prouvé , sauf che que il prirent leur 
respit sur les raisons de droit baillies de le part le dit 
Robert; et sur che li dis Robers appela du dit ju- 
gement comme de faus et de malvais ; les hommes 
de le dite court proposant le dit jugement estre 
boin et le dit Robert mal appelé par pluseur rai- 
sonz que il proposoient. Le fille du dit Robert ^ le- 
quelleavoit relevé lez erremens de sen père proposant 
le dit jugement estre feus et maulvais par pluseur rai- 
sons. Tout veu et considéré , terminé est par juge- 
ment que li jugemenz est boins et loyaus et li dis 
Robers mal appelé , che sauf que commandé est à le 
fille du dit Robert que elle voist en le court de Vieu- 
lainnes oyr sen jugement sur les raisonz de droit qui 
sont en le court. 

LXII. DE PARTIE QUI DEMANDE A VEIR LE GRACE DU ROY DE 
LE PARTIE ADVERSE , QUI DEMANDE DEPUIS QU'iL SONT MIS 
EN JUGEMENT, ET CONNOIST AVOIR LE VEU AU METTRE EN 
'JUGEMENT ; ASSAVOIR SE IL LE VERRA OU NON? CAR IL PRO- 
POSE QUE LI TAMPS DE LE GRACE POET ESTRE PASSÉS ET DE- 
MANDE SUR CHE DEFFAUT. 

(Il suffit que le procureur ait montré ses lettres de grâce du roi à la pre* 
mière assise, il D^est pas tenu de les présenter aux assises suivantes.) 

E en droit che que li sires de Ercourt proposa 
pluseurz raisons contre le signeur de Vime en cause 
d'appel de deffeut de droit, et monstra bien le pro- 
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cureui" du signeur de Ercourt grâce du roy aveuc 
autre procuration seelée du seel le dit signeur de 
Ercourt. Et proposèrent les partiez pluseur raisons 
en l'autre prochaine assise passée et sur che se mi- 
rent en droit. Et en cheste présente assize , li dis 
sires de Vime requéroit à veir le grâce du roy, car il 
estoit demanderrez ; comment que il conneust bien 
avoir veù le dicte grâce du roy à Vautre assize pro- 
chaine passée quant il se mirent en droit , maiz il 
disoit que le tamps de le grâce pooit estre passés , 
pour quoy veir le devoit , ou il demandôit deffaut à 
avoir. Le procureur le signeur de Ercourt proposant 
pluseur raisons au contraire que veir ne le debvoit 
quant il s'estoient mis en jugement et en droit. Tout 
veu et considéré , terminé est par jugement que lî 
dis sires de Vimes ne verra point le dicte lettre de 
grâce , ainchois sousfist quant il le vit au mettre en 
jugement. 

Lxni. d'appeler de jugement fait par homme de poesté. 

(Preuve admise contre une partie qui nie s^étrc mise en jugement devant 

des hommes de poestë.) 

E en droit chou que li homme du Pont de Rémi 
d'une part et Maroie Boistele d'autre fuissent miz en 
jugement en assize sur che que li dit homme avoient 
fait I. jugement contre le dicte Maroie ; du quel ju- 
gement le dicte Maroie appela comme de faulz et de 
maulvais, pour che que elle disoit que elle ne s'estoit 
mie mise en jugement tout absoluement , ainchois 
débatoit ; et li dit homme disoient que elle s'estoit 
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mise en leur jugement sans si et sans condition (4). 
Et sur che cascune des parties ont conduit tesmoins. 
Le déposition des tesmoins des parties veue et mis 
devers les hommes , terminé est par jugement que li 
dit homme ont mieux prouvé que le dicte Maroie ; 
et jour à l'autre assize sub le principal (2). 

LXIV. DE HOMME ACCUSER DE AVOIR FEMME RAVIE. 

(Offre du duel pour se purger du crime de rapt ; jugement d^absolutioii y 

personne ne sVtant présenté.) 

E en droit chou que Willame de Bauchien se mist 
à loy en le court de Pontieu sur che que on li mettoit 
sus que il avoit ravi le demisiele d'Embrevile, fille 
jadis Willamed'Embrevile outre sen gré et se volenté ; 
meesment il avoit osté le dicte demisiele des mains à 
le mère; lequele demisiele emmenée cria bien eshors, 
et que chestoit bien contre sen gré et $e volenté. Et 
sur che a attendu loy plus d'une quarantaine, et a on 
appelé pluseurfoizenledicte court : se aucuns li veult 
riens demander, venist avant on li feroit droit et loy. 
Et nus ne s'est offers si comme tesmongnié a esté par 
les hommes de le court. Terminé est et par droit que 
li dis Willames est délivrés et absolz de le dicte accusa- 
tion (3). 

(I) Voyez Beaumanoir, chap. C7, pag. 539, alinéa 4. 
(2' Voyez ci-dessus jugé 50 ; ci-dessous jugés 84, 91, 94. 
(3) Voyez ci-dessous le jugé 68, et celui ci-dessus â**). 
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LXV. DE DEMANDER LX. LIBRES d' AMENDE A I. HOMME QUI AVOIT 

APPELÉ DE BOIN JUGEMENT. 

(L«8 amendes pour appel de faux jugement lorsqu^on succombait, étaient 
différentes selon qu^on était hommes liges ou de poesté , ou selon que 
le jugement avait été rendu par ces difTérentes classes d^hommes.) 

Een droit che que li procureur dePontieu deman- 
doit à avoir de Jehan le Prévost d' Arri, lx. libres pour 
le cause de i. jugement du quel il appela en le cour me 
demisiele de Arri , § , liquelz fu boins et loiaus. Di- 
soit li dis procureur que avoir les debvoit comme li 
dis Jehan soit homs liges couquans et levans en 
franc fief; meesmement comme li dis Jehans con- 
nissoit à devoir pour cause de petite amende x. sols, 
et ainsi s'aprovoit-il estre frans. Li dis Jehanz pro- 
posans au contraire en disant que tenus n'i estoit en le 
dicte amende de lx. libres, ainchois teiidoit à estre 
quites pour amende de x. sols, pour che qu'il disoit 
que li jugemens avoit esté fais par hommes de poesté ; 
et li appiaus n'estoit mie de signification nobleche 
que se li jugemens eust esté fais par hommes liges , 
et sur che terminé est par jugement : 

Item de che que li procureur demandoit du dit 
Jehan lx. hbrespour che que il avoit froté au juge- 
ment fait en le court monsigneur de Pontieu en assise 
monsigneur le Senescal , et le conseil lez mettent à 
nient (1). 

(1) Voyez-ci dessus, pages «ï et 6. 
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LXVI, REQUESTE. 

(Main levée accordée au fils sur Théritage de son père.) 

Sur le requeste que li fieux Robers de Vien qui 
f u , a fait à no signeur de Pontieu : que il leur 
plaise à oster leur main de le terre qui fu le dit Ro- 
bert sen père ; accordé est par conseil que le dicte 
mainz sera ostée (1). 

LXVII. REQUESTE DE AVOIR VIVRE SUR LE TERRE SEN (sIENNE) 
DE QUOY LI SIRES Is'a NIENT DE HOMME. 

(Aliments accordés à un mineur sur son fief qui était en main du seigneur 
pour défaut d'homme , et si ledit seigneur ne veut les accorder, le sei- 
gneur souverain les fournira.) 

Seur le requeste que Pierres Galie fait u non de 
Ricart du Bus sen fiUastre desaagié , contre le si- 
gneur de.Yime ^ à fin que il li fust quémandé que il 
eust sen vivre sur le fief que li dis sires a en se main 
par deffaut de homme ; li quelz fiés appartient au 
dit Ricart ; acordé est par grant conseil que li enfes 
ara soustenanche selonc le quantité du dit fief. §. Et 
se (li) sires de Vime ne le veut faire , li sires de Pon- 
tieu le fera comme soubverains. 

LXVIII. ENTRER EN FEUTÉ. 

(entrée en foi et hommsgc d'un fief, ordre d'en faire le dénombrement 

dans quarante jours.) 

Le demisiele de Embrevile est entré en le feutc 

(t) Voyez ci-dessous Couiume (le Ponthiev^ etc. , art. ter. al. 3. 
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de le terre de Embrevile que elle tient par hommage 
de monsigneur de Pontieu qui li est venue dessen- 
due de le succession de i. sien frère ; et aveuc che y 
est entrés Wilame de Bauchien ses maris ; et comandé 
leur est que il monstrent par escript le dit fief par 
dedens xl. jourz; protestans, pour le signeur, que 
on puist ossi bien sievir les dessus dis aprèz le feuté 
comme devant , de toutes coses de coi on pooit sievir 
aus et leurs devanchiers (i). 

LXIX. ARREST SCR PAROLES IN JURIEUSES. 

(Il fallait que le plaignant mentionnât dans sa plainte que les injures pro- 
noncées par la partie adverse s'adressaient à sa personne propre). 

Sur les raisons proposées de Jehan Pesel contre 
Pierre Clabaut ad fin que li dis Pierres fust tenus de 
respondre à pluiseurs vilenies et injures desquelez , 
li dis Jehans se doloit seur che que li dis Pierres avoit 
dit en 11 faisant tenir deseur li , et le visage par de- 
vers li , que li fieus de i. villain bae en troc qui avoit 
quiet u vaissel ne se devoit mie a atir à si vaillant 
homme qu'il estoit , aveuc pluseur autres raisons. §, 
Le dit Pierre proposant au contraire pluseur rai- 
sons : en disant que quant li dis Jehans ne proposoit 
mie en sen claim que li diz Pierres eust dit telz pa- 
rolez en adrechant à le persone du dit Jehan , ainsi 
s'en sîeut-il que se li mot estoient injurieus , pour 
che ne doit mie le injure redonder en le personne du 
dit Jehan , pour quoi rendre n'en doit , aveuc plui* 



Voyez ci-dessus le juge 6i. 
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seurs autres raisons. Tout veu et considéré, te^rminé 
est par jugement que li dis Pierres n'est tenus de res- 
pondre au dit Jehan. 

LXX. DE TERRE ESQUEUE EN MAIN DE SIGNEUR. 

(Offre du seigneur de céder une terre à réglise qui la réclamait, si elle 
voulait payer les droits d^arriëre-fief. 

E en droit , journel et demi de terre (1) que li 
marguelier de l'Ecgliz de Druoeul disoient apparte- 
nir à le dicte Ecglize de Druoel , li sires de Pontieu 
disoit le contraire. Acordé estoit que li marguelier 
debvoient en fourmer no signeur de Pontieu qu'il 
estoit ensi que il disoient a cheste assize. Riens n'en 
ont feit ; et aveuc che acordé a esté en cheste assize , 
que se li dit marguelier voloient paiier l'arrière fief 
de le dicte terre que le terre demouroit à le dicte 
églize. Et sur che il ne l'ont volut faire , pour quoy 
le dicte terre est demourée en le main de no signeur 
de Pontieu. 

LXXI. CAS DE HAUTE JUSTICHE. 

(La peine qu'encourt un suicidé est un cas de haute justice.) 

E en droit le débat meu entre no signeur de Pon- 
tieu d'une part et mesire AUiamme de Brimeu che- 
valier d'autre. Sur che que les gens le dit signeur 
avoient pris et levé i. homme qui estoit omicidez de 
li (2) en le terre qui fu Adam de Waurans , le quele 

(I) Voyez ci-dessus ju(rés 48, VJ. 

(J) Voyez Loisel , l\n\, CVuf.,.liv. 6 lit. 2, rè«. 48. 
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terre est du fief que monsigneur de Brimeu tient de 
no signeur de Pontieu en foy et en hommage , et se 
disoit li dis sires de Pontieu avoir haulte justiche u dit 
fief. Li dis sires de Brimeu disans le contraire. Et sur 
ehe li dis sires Brimeu eust requis à no signeur le roy 
de France que certaine enqueste et information fust 
faite sur le dicte haulte justiche à cui elle apparte- 
noit u dit fief? Et li dis rois d'Engleterre (i) quens 
de Pontieu eust mandé au sénescal de Pontieu que 
ensi fust fait ; et sur che tesmoins aient esté oy et 
attrait tant de le part no signeur de Pontieu que du 
dit signeur de Brimeu. §. Et le dicte enqueste et 
information faite bien et souffissamment et raportée 
devant les hommes de Pontieu en assize ; tout veu et 
considéré : terminé est par jugement que le dicte 
haulte justiche u dit fief appartient au dit signeur de 
Brimeu , pour quoy rendue li a esté. 

LXXn. AMENDE DE LX. SOLS DE MAGLYAIS APPEL. 

(Amende de 60 sous prononcée contre la personne qui succombe dans son 

appel de faux jugement.) 

Amende Marguerite Boulete che que ses pères ap- 
pela , duquel elle a à présent cause , de un juge- 
ment fait à Vieulainnes en le court Jehans deBeeloy, 
par les hommes de le dicte court , comme de faus .et 
de malvais, liquelz jugemens fii prononchiés à cheste 
assize pour boins et loiaus : LX. sols (2). 

(1) iîdouard II ; le comté de Pontliieu lui échut en 1307. 

(2) Voyez ci-dessus pages 5 et 6. 
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LXXIII. REQUESTEZ FAITES ET RESPONSES SEUR LES RE- 

. QOESTES. 

(On peut donner le quint de son héritage.) 

Primes sur che qu'il demandent savoir se on peut 
donner le quint de sen fief à cul que il veult et non 
plus? Respont que cascuns nobles peut donner le 
quint à cui que il veult et se il donne plus , le sour- 
plus ne tenra mie selonc le coustume. 

(Qui peut donner le quint à héritage, le peut donner à vie.) 

Item de che que il dient , se on le donne , se c'est à 
vie ou à hyretage? Respont que le coustume est telle 
que qui le peut donner à hyretage , il le peut donner 
à vie. 

(Au don du quint on n^appelle seigneurs ni pairs, mais après on en doit 

demander la saisine au seigneur.) 

Item de che que il dient se li donneres le peut 
donner sans signeur et sans pers? Respont que au 
don feire du quint de se terre , il ne doit apeller 
homme ne signeur (d ) se il ne veult , mais après le 
don fait, il requere le signeur pour estre saizis. 

(Celui a qui Ton donne le quint de Théritage, ne doit payer nulle portion 

de dettes.) 

Item de che que il dient, se chiens à cui li quins 
est donnés paiera debte selonc le quantité du quint? 
Respont que puis que dons est de volenté, lequel ne 

(1) Voyez ci-dessous Coutume d'Amims^ art. 4 et 5; Coutume dePou- 
Ihieu^ par Delegorgue, art. 19. 
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li esquiet par nule escaanche que par le volenté du 
donneur, il ne paiera nulle debte ; car quant debte 
sont à paiier à loiier, et u cas là où chiex prent le don 
du frère qui n'est mie drois hoirs, il ne doit estre 
carquiés de nulle debte. 

(Les enfants puînés doivent avoir leur vivre, et si Taînc le leur refuse, ils 

doivent avoir le quint à vie.) 

Item che que il dient que li drois natureux est 
qui est deubz à maisnés, et se che qui leur est deu 
est à vie ou à hyretage, selonc le coustume de Pon- 
tieu? Respont queli drois natureux est à maisnez d'a- 
voir vivre sur le terre qui fu leur père ou soutenan- 
che pour vivre à conté d'enfant; etseli hoirs ne leur 
veult trouver selonc che qu'il appartient, il ont le 
quint à vie et ne mie à hyretage , se donné ne leur 
est. 

(Si les dons excèdent le quint, la réduction commencera par les derniers.) 

Item de che que il dient se i. homs a donné tant 
sur se terre l'un après l'autre, se li outre plus sera sub- 
trais du derrain don ou de cascun selonc se quantité? 
Respont se li donnerres a donnés dons em pluseur 
lieux, de quoy li hyretages soit carquiéz à pluseur 
parties, il dequerra du derrain don, et comraenchera 
on au premier, en sievant l'un après l'autre dusques 
au res du quint (A ) . 

{\) Voyez Beanmanoir, chap. 12, 24, page 127, al. 1 , ci-dessus, pag. 50, 
al. dernier. 
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LXXIV. JUGEMENS FAIS A GAMACHEZ PA (r) WILLAME LE JOULE 
ADONT BAILLU DC LIEU EN l'aN MIL. CGC. XII. SAMEDI VEILLE 
DE PENTHECOUSTE, PRÉSENS HOMMEZ LIGEZ DE LE CASTE- 
LERIE MONSIGNEUR DE DREUES. 

(Procureur qui a renoncé dans une affaire de testainent à la preuve testi- 
moniale, ne peut ensuite y revenir.) 

Primes en droit che que Aelis Sanse disoit que 
Willames li Jouiez procurreur de Thecle le Cordière 
et de Bernart Pinchon sen mari venoit à tart du testa- 
ment conduire en cause de tesmoinz, lequel le pro- 
curreur disoit queOuffrans li Cordiers avoit fait; pour 
che que le dicte Aelis disoit que li dis procureur 
avoit renoncbié à tesmoins et ensi li testamenz ne 
debvoit estre emploies comme tesmoins et à tart i ve- 
noit, etli procurreur disoit le contraire. Sur cbepro- 
nonchié fu par jugement des dis hommes liges que à 
tart venoit li testamenz à estre emploiiés en le dicte 
cause, pour che que li procureur avoit renonchié à 
tesmoins. 

LXXV. DE ENTRER EN WAIGNERIE DE TERRE QUI EST EN MAIN 

DE SIGNEUR. 

(Demande afin d'être mis en possession et en la propriété d'une terre que 
la partie adverse prétend lui appartenir et dont elle a la saisine.) 

E en droit che que le dicte Aelis avoit proposé que 
à tort et malvaise cause estoit le dicte Thecle en le 
saizine et propriété de xii. journeus déterre qui avoit 
esté Ouffran le Cordiers frère de le dicte Aeelis; du 
quel Ouffran elle se disoit drois hoirs. Et le dicte 
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Thedeet ses procurères disoit le dicte terre à li ap- 
partenir : à fin que elle ne deust respondre primes, 
elle disoit que ses maris li avoit donné le dicte terre 
comme s'acqueste et confremé sen don en se der- 
raine volenté, pour quoy se che esLoit connut, res- 
pondre n'en devoit; sèche li estoit nié, elle l'offroit 
à prouver. §. A che respondi Aelis que pooit estre 
que il li avoit donné entrevis, §. mais en se derraine 
volenté il avoit rappelle le don. Se le dicte Thecle 
et ses maris connoissoient qu'il fustensi, li dons estoit 
nulz de li et estes contez pour nient. Se il le nioient 
elle l'offroit à prouver. Et en tant quelifeit estoient 
contraire que le dicte Tecle proposoit, le dicte Aelis 
le mist en ni ; et le dicte Thecle et ses maris nièrent 
le dicte révocation estre faite en derraine volenté, 
pour quoi respondre ne debvoit, si comme elle di- 
soit, et voloit convertir par bare tous ses fais. Et le 
dicte Aelis disoit que quant le dicte Tecle et ses ma- 
ris avoient respondu à sen fait, g. le bare estoit hors, 
si comme elle disoit; et le dicte Tecle et ses maris 
disoient au contraire. Sur che requirent les ditez par- 
ties droit, se le dite bare estoit hors ou non ? Dit fu 
par jugement que quant Thecle avoit respondu au 
fait le dite Aelis, que le dicte bare estoit hors et que 
on iroit avant sur le droit de le cose (1). 

Item d'en droit, che que le dicte Aelis avoit pro- 
posé le dit don de le dicte terre estre rappelle du dit 
Ouffran en derraine volenté, lequel rappel le dicte 

(1) Voyez Beaumunoir, cbaji. 7, page 4»ï, alinéa 1®*^. 
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Tecle et ses maris avoient nié, si comme dit est. 
Dit fu pour droit et par jugement par mi le déposi- 
tion des tesmoins oys, le dite Aelis avoit prouvé 
s' entente. 

Item fu dit et pour droit, en le dite court, que le 
dicte Tecle et ses maris , leur procureur présent, 
avoient fali à prouver leur entente de che qu'il avoient 
proposé, le dom de le dicte terre estre confremé du 
dit Ofïran en derrainevolenté, pour quoi li homme 
dirent et pour droit que le dicte Aeliz seroit mise en 
le saizine et en le propriété de le dicte terre. 



LXXYi. d'entrer en waignerie de terre qui est en 

MAIN DE JUGE. 



(On ne peut labourer et jouir d'un champ qui est en la main du seigneur ; 
peines que i^on encourt si Ton manque à amener son aveu. ) 

E en droit che que li baillu de Rue sievoit Pierre 
Dumont de Lx. sols, ou de Lx. mars (d), ou dételle 
amende que li homme diront, pour che que il estoit 
entrés en le waignerie de une pièche de terre qui es- 
toit en le main le signeur de Pontieu, si comme li 
baillus disoit. Et li dis Pierres disoit que entrés y es- 
toit par le signeur du tresfons. Sur che li baillu li 
donna jour d'amener sen adveu et de revenir à che 
jour sur lx. sols de paine. Au jour revint, sen aveu 
n'amena mie, et en si li homme dirent par jugement 
que falh avoit à son aveu de ore en avant. Âdonc 

(1) Le marc contient huit onces. 
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dist Pierres après chel jugement fait : h tamps vient 
de respondre, oes me?§. Li baillu dist à tart y venez 
puisque feUi avés à vo aveu amener et que vous ne 
niastes menfait etattains estes de le dicte demande (4). 
§. Et sur che se mirent en droit , se assés à tamps ve- 
noit de respondre ou non? Tout veu et considéré dit 
fil et pour droit : . . . . . . . . . 

■ • ' ■ li" 

{be iuj;ement manque, il paraît avoir èié gratCé sur le manuserit.) 

LXXVII. DE SIEYIR AVOIR GHERQCEMANE ET BORI^E EN SE 
TERRE, OU IL n'a MIE LE VISCOISTÉ. 

(Le droit de bornage appartenait k yicomté, h moins que Ton en ait une 

possession immémoriale.) 

E en droit li baillus de Rue qui sievoit le fille Wiot 
de Vime de che que elle a voit cherquemane et bourne 
en se terre che que elle ne pooit foire, car che ap- 
partenoit à cas de visconté (2), et elle n'avoit mie 
visconté en se terre, et ensi mef faite s'estoit, et amen- 
der le devoit de tele amende que li homme juge- 
roient. g. Le dicte fille Wiot proposant au contraire 
et disant que che n'appartient mie à visconté, et que 
elle le pooit bien faire, car elle et si devanchier de 
qui elle avoit cause en avoient esté en boine saizine 
de si lonc tamps que il n'estoit mémoredu contraire; 
et sur che se mirrent en droit. Li homme dirent, et 
pour droit, que elle admenast gens dignes de foy par 

(t) Inst, Coxii» de Loisel, liv. 4, lit. 3, règ. 44. Beaumanoir, cbap. 4^. 
(2) Nom donné h des seigneurs qu'on a confondus avec les seigneurs 
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quoy elle peust enformer les et prouver que elle en 
eust esté et si devanchier en boine saizine (\). 

LXXVIII. DE CHELI QUI EST PRINS EN PRÉSENT MEFFAIT 
ET NE VEUT AMENDER CONNISSAMMENT , ET ON NE LE 
VEULT METTRE HORS DE PRISON POUR DROIT QUE IL 
REQUIÈRE, SE IL n' AMENDE CONNISSAMMENT. 

(Hominc mis en prison pour avoir coupé le bois du seigneur, et qui ne veut 
amender préalablement , Pamende étant exigible sauf la fixation de la 
quotité. Voyez ci -dessus le jugé 56. Il demande à être jugé par le tri- 
bunal du bailli sous prétexte de défaut de droit; devant la justice du 
bailli le seigneur réclame le droit de le juger en sa cour. Le jugé des 
hommes du bailli manque.) 

E en droit che que madame de Bouberch avoit pris 
et mis en prison Englès Froissart sen homme sen cou- 
kant et sen levant le quelle Ta voit trouvé sen bos 
copant. Li dis Englès li estant en le prison, supplia 
pluseur fois envers se dame , en disant : pour Dieu 
faites me droit, et me mettez hors de vo prison, et je 
vous donrai boine seurté et souffissante de revenir au 
jour que vous me metterés et de paier l'amende tele 
que vo homme jugeront par droit. §. Le dicte dame 
dist : que che ne feroit-elle mie, mais s'il voloit amen- 
der connissamment (préalablement), elle li metteroit 

voyers, dérivé de vieuarius^ jvndietio in rtros, vias et loca publica. 
Voyez la Coût, de Ponthieu par Delgorgue, art. 8J , et les notes pag. 521 , 
tom. 1. 

(I) Voyez répertoire de Guyot au mot Cerquemanage ] Beaumanoir, 
chap. 30, pag. 151, lig. 13; Inst. Cinit, de Loisel, liv. 2, tilr. 2, règ.28, 
avec les notos de De Laurière. 
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en jugement pour savoir de quele quantité Famende 
seroit. Englès respondi que che neferoit il mie, et si 
li dist : dame n'en ferés vous autre cose ? et elle dist 
que non. La fn présens li baillus de Rue que li dis 
Englès a voit mandé. Adonc dist Englès au baillu : 
Sire, recrés me et me mettes jour au jour de vos 
plais, car je di que à tort et ?ans cause me tient me 
dame en prison, car elle ne me veult faire droit en 
le manière que je li ai requis, si que oy avés. Et a le 
journée que Englès vint encourt par devant le baillu, 
il répéta sen feit, en disant que à tort et sans cause 
le tenoit le dicte dame en prison, parmi les raisons 
dictes (4). Et le dicte dame respondi que tenir le po- 
oit et debvoit en prison comme ses coukans et le- 
vanz et justichaules de corps et de catel que il estoit; 
et elle avoit court et jugeurs, et venist en se court, 
on li feroit droit et loy ; et disoit que se court en de- 
voit ravoir. Et sur che il se sont mis en droit. Li 
homme ont dit et pour droit. 



(I) Cette dame n^avait pas la pitié de la reine Blanche qui alla elle* 
même tirer de prison des serfs qu^y retenaient des chanoines de Paris, 
(Voyez Grandes chroniques de SainUDenis , par M. Paulin. Paris, vol. 
4, pag. 231.) il est vrai qu'elle disait Pavoir trouvé coupant son bois, 
niais son homme soutenait que c'était à tort et sans cause qu'elle le retenait 
en prison. 
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LXXIX. JIIGKMENTS FAITS EN LE COURT DE DROCAT EN 
l'an mil CGC. XIX. U MOIS DE DÉCEMBRE LE JOR SAINT 
FUSCIEN, SAINT VICTORISSE ET SAINT GENCIEN. 

jGoinmandeinent fait à un homme de couper du bois pour le seigneur, qui 
offrait de lui jpayer sa journée ; désobéissance ; amende préalablement 
payée, étant exigible , sauf le dit àcû hommes pour la quotité; leur ju- 
gement a cpt égard.) . 

E en droit che que commandemens fu fois à Vin- 
chent Robustel par Englès du Hamel serjant à chel 
tamps que il alast coper au bos le signeur de Durcat 
par tel journé que ouvrier waignoient, au quelcom- 
maiidement il désobey ; et sur che f u adjornés contre 
le dit signeur à certain jour. Auquel jour li dis Vin- 
chenz vint et se présenta ; et li commanda li dis sires 
que il le amendast. Et li dis Vinclient li amenda con- 
nissamment ( préalablement ) au dit des hommes. Et 
sur che jours li fu bailliés d'atendre le jugement. 
Auquel jour il vint et fu dit et par jugement des 
hommes que l'amende estoit de vii. sols vi. deniers; 
présens Robers de Sauchoi, Willame de Durcart, Ja- 
ques de Durcat dit du Hamel, Englès de Durquetel, 
Fremins li Frans, Jehan de Durcat, procureur de me 
demisiele, Englais de Durcat , hommes liges. Et fu- 
rent présent au jugement rendre Gille du Sauchoi, 
Jehan le Ma unie r, Maurice Lagache, Bernart Haute- 
Foelle, Raoul de Durcat, Fremin Raingart, Wau- 
tier Tiret, Fremin Roussel, Jaquet Pipperel, et Je- 
hennot Boulenois, et pluseur autres (1). 

(I) Puur connaître la tyrannie des seigneurs envers leurs liommos, voyo/. 
lust, coût, de Loiscl, liv. 6, lit. 6, et les notes de De Liurièrc. 
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LIXI. ASSIZE TENUE PAR MOIN SIGNEUR JEHAN DE CASTRE 

CHEVALIER SÉNESCAL DE PONTIED EN l'aN XX. 

DE DEFFAUT PRIS CONTRE PARTIE EN CAS DE APPEL, 

QUEL PODRFIT ON EN A. 

(Deux défauts de la part de Pappelant sufGsent pour le faire déchoir de son 

appel de faux jugement.) 

r 

E en droit che que Wautier li cas avoit appelé de 
faus et maulvais jugement de hommes de Halencourt; 
sur lequel appel les dictes parties eurent jour en le 
court de Pôntieu en àssize, li dis Wautier à pour- 
sievir sen appel, et li homme pour aus desfendre. 
Auquel jour li dis Wautiers fu deffalans et fu mis en 
def faute. §. Item fu radj ornés à le requeste des dis 
hommes sur le profit du dit deffaut à l'autre assize 
en sievant; auquel jour il fu mis en deffiaut : par le 
vertu des quelz deffeus, li dit homme demandèrent 
profit à avoir tel que il apartenoit. Et sur che li per 
et li homme dirent et pour droit, que li dis Wau- 
tiers estoit du tout déquéus du dit appel par le vertu 
dez II. deffaus et que li dit homme estoient quite et 
délivré. 

LXXXI. A QUELLE HEURE ON DOIT DONNER DEFFAUT 

EN ASSIZE. 

(On peut donner défaut en assise contre les absents à la première journée 

après rheure de none joignant.) 

Sur che que U per et H homme de Pontieu fur- 
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rent conjuré à jugier reiire des deffaiix à le pre- 
mière journée de Tassize après none (1) joignant; et 
sur che H per et li homme firent doubte de jugier à 
chelle eure, pour che que il disoient que il ne l'a- 
voient mie ensi usé ; et, pour ce que il ne vaurrent 
jugier, il furrent arresté (2), et depuis l'arrest fait, 
il dirent par droit et par jugement que ilestoit bien 
heure de donner deffaut à l'eure dessus dicte contre 
chiaus qui ne s'estoient présenté. 

LXXXIf. ORDENANCHES SEUR APPIAUS. 

(Les hommes liges condamnes pour avoir fait mauvais jugement, doivent 
payer également chacun lenr part d^amende. Voyez jugé SA.) 

Ordené fu en le dicte assize par les dis pers et 
hommes que se on appelé de jugement dehommeis 
liges, et sur che soitjugié qu'il aient fait maulvais ju- 
gement, cascuns paiera ingamment se part de l'a- 
mende : et fu fait pour les hommez du Pont de Rémi 
et pour Maroie Boistele. 

LXXXni. ASSIZE TENUE PAR MONSIGNEDR JEHAN DE CASTRE 
SÉNESCAL DE PONTIEU l'aN XXH. ET n'i EUT NUL AR- 
REST EN l'an XXI. DE APPEL DE WAGES DE BATAILLE 
DE QUOY LI APPELÉS MCœURT; COMMENT IL EN EST OR- 
DENÉ. 

(Le procès sur gage de bataille s\'>tei[;nait par la mort d'une des parties.) 

Sur che que me sire Jehan de Quevalviler et Bau- 

(1) La neuvième heure du jour, celle de trois heures après midi. 

(2) Consignés, mis en prison. Voyez Beaumanoir, chap. 1, pag. 11, 
|iÇ. 43; chap. G."), pag. DU, al 3; page 1:^2, al. 7; pag.. 333, al. 1, 2. 



-- 75 — 

dins de Broecourt a voient baillié waages de bataille ( I ) 
et appelé Assesde Weriel; et li dis Asses disoit au 
contraire que wagez n'i apartenoit ; et proposèrent 
pluseur raisons au contraire li uns contre l'autre ad 
fin de wages et l'autre ad fin de non wages ; et sur 
che se mirent en droit; et che pendant lis dis Asses 
ala de vie à trespassemment. Et après che li dessus 
nommé firent appeler les hoirz du dit Asse pour sa- 
voir se il prendroient les erremens de leur père et 
eurent jour. Auquel jour il respondirent que il ne 
demandoient nient à dessus nommés, ne li dessus 
nommé à aus pour celle cause, si comme il disoient ; 
et requéroient à avoir leur délivranche. Tout veu et 
considéré, terminé fu par jugement que li dit hoir 
estoient délivré des dis wages, et que toutes les parties 
estoient quites d'amendemens ; le cause est : pour che 
que li dis Asses estoit trespassés (2). 

ïiXXXIV. ASSAVOIR SE PERSONNE ARA DECLARATION DE PRO- 
CHES MIS EN JUGEMENT DE SES DEVANCHIERS. 

( L'héritier n'aura pas déclaration des choses mises en jugement par ses 
devanciers, ayant eu sur ce jourdeconseiL) 

E en droit che que Jehans d'Auxi demandoit à avoir 
déclaration de pluseur coses mises en jugement par 

(1) Voyez les Inst. Coui. de Loisel, liv. 6, tit. jer^ règ. 20 et suiv., et 
les notes de De Laurière. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 63 et suiv. L'homme mort le piait est 
mort. lust. Coui. de Loisel, liv. 6, tit. 5, règ. 8, et les notes de De Lau- 
rière. 
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«es devanchiers, et de che avoit eu li dis Jehans jor 
de conseil. Dit fu par lez pers et hommes et par con- 
seil que li dis Jehans n'aroit nuUez déclarations, an- 
chois iroit avant à l'autre assize ensievant : pour sa- 
voir se il vaurroit reprendre les erremens de sez de- 
vanchiers ou non. 

(Arrêt d^assiscs qui déclare un jugement mauvais.) 

Item il fu dit et pour droit en le dicte assize que li 
homme du Pont de Rémi avoient feit mal vais juge- 
ment en Ferrement de Maroie Bôistele et de Mahieu 
Lenglès. Li quelz jugemens se fist des dis hommes 
pour Mahieu contre Maroie, duquel Maroie appela en 
Pontieu(l). 

LXXXV. ASSAVOIR SE IL CONVIENT GRACE A LI OPPOSER EN 
DISANT QUE I. MANOIRS SOIT SOUFFISSANS POUR UNE 
DAME POUR SEN DOUAIRE, QUANT ELLE DIST QUE IL EST 
MAINS SOUFFISSANS. 

(Fallait-il en Ponthieu que Phéritier obtienne des lettres de grflce du roi 
pour dire qu^un manoir offert par lui pour le douaire de sa mère, était 
suffisant lorsqu'elle soutenait le contraire? Rëp. nég.) 

E en droit che que medame deAuxi disoitet main- 
tenoit que i. manoirs que Jehans d'Auxi ses fieux li 
offroit pour le cause de sen douaire, estoit mains 
sousfîssans. Auquel manoir li dis Jehans opposa en 
disant queautre ne debvoit avoir et que il estoit sous- 
fisssans. §. Le quelle dame dist qu'il ne se pooit oppo- 

(I) Voyi»zii-des8U8-jii(jés 50, 03; ci-<lc8Sous juyés 91, 94. 
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ser, se il n'ayoit grâce du roy à dire que h mauoirz 
fust souffissans et que autre ne debvoit avoir. Li dis 
Jeh^s disoit que grâce n'i apartenoit. Et sur che on 
y envoia pers et hommes pour veir le dit manoir. Les 
raisons des parties oyes et le relation des dis pers et 
hommes : Terminé fu et pour droit que li diz ma- 
noir estoit sousfissans et que grâce n'i apartenoit tant 
que au fief qui estoit tenus de Pontieu, sauf et réservé 
pour le dicte dame, que, se il a autres, elle eûfeiche 
demande, se elle cuide que boin soit, là où il apar- 
tiendra du faire (1). 

LXXXVI. ORDENANCHE DE ASSIZE GOMMEIST ON IRA AVANT 
ES JDGEMENS EN CAUSE d' APPEL QUANT l'uNE DES PAR- 
TIES SERA ABSENTE. 

(Gomment Von procédera au jugement en cause d^appel quand Tune des 

parties sera absente.) 

Ordené et acordé est par les pers et hommez et tout 
le conseil, que puis que parties seront fermées en ju- 
gement l'une contre l'autre, et il aront requis droit 
seur che; queviengne ou ne viengne mie l'une des par- 
ties, non contrestant se absence, on ira avant u juge- 
ment. Et ensi l'a on veu user en tel cas pluseur fois 
en l'assize de Abbevile du tamps passé ; et sanlle as 
pers et as hommez que le coustume est tele. Et fu 
chest ordenanche renouvelée pour le cause de l'appel 
que Jaquez li Carbonnierz avoit fait des hommes de 

(1) Voyez Loisel, Inst. Cottf., liv. 1, tit. 2, rèjj. 4, 22; la Somme ru^ 
rah^ liv. I, tit. î)7, pag. -mO, TWT, n" 0. 
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Labroie de quoy il estoient en jugement. Etlidis Ja- 
quez fu mis en m. deffeus et avoit jour encheste as- 
size et se présenta et requist droit, et puis s'en ala 
quant che vint as ares (1). 

LXXXVII. ORDENANCHES SUBZ DEFFENSSÉS. 

(Prise d^urgent pour épousailles faites rléfendue.) 

Seur che que le joule (2) gent de Beellencourt 
estoient accusé d'avoir priz v. sols d'unes espousailles 
faittes en le dicte ville, de quoy il s'estoient meffeit, 
si comme li baillu disoit (3); acordé, deffendu et 
ordetié est que se on fait plus telez prises en le conté 
de Pontieu, quechil qui les feront seront pugni. Et 
pour che que le cause rewarde vicomte, on en a rendu 
le court au signeur de le Ferté. 

LXXXYIII. DE CHELI QDI SE COMPLAINT DE DÉCHEVANCHE 
ET DE FAUS MARQCIÉS USURAIRES, ET CHIEX DE CUI IL 
SE PLAINT PRENT DÉFACTE CONTRE LI. COMMENT IL EN 
SERA JUGIÉ ET ORDENÉ? 

(De la partie qui se plaint d^avoir été trompée dans un contrat usuraire, et 
qui, devant le bailli, avait perdu sa cause par défaut; enquête sur ce 
ordonnée par les hommes et pers composant les assises à Abbeville j cou- 
damnation par lesdits hommes k payer le susdit contrat; les droits et 
raisons des parties réservés quant à la saisine du bien du débiteur.) 

Sur I. proches meu entre Robert Loir par Emine- 

(1) Voyez ci-dessus jugé 95. 

(2) Voyez ci-dessus le titre du jugé 74. Ce mot joule me paraît dériver 
du mot latin jtfvnit.^. 

(."S) iv pense qu'il s'agit ici d'un droit injuste que, selon une mauvaise 
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line se femme procureresse pour li d'une part, estau- 
lie en court par le dit Robert ; et Jehan Henart de 
Rue d'autre part : de che que le dicte Emmeline com- 
plainte s'estoit par devers me dame le Royne de 
Franche comme contesse de Pontieu (>l), que ses ma- 
ris estoit déchus à faus traitiés de marquiés fais par 
devers le dit Jehan Henart, usuraires ; que deU n'avoit 
eu que xxi libres du sien qu'il voloit raportcr à ix". 
xiin. libres, et par le somme dessus dicte avoitli dis 
Jeans, le terre du dit Robert; si requéroit li dis Ro- 
bert, par se femme avant dicte comme procureresse 
deli, que teles coses fuissent misez au nient, et qu'il 
n'eust mie en leur dit hyretage. §. Ainchois li empe- 
ckemens que il li faisoit mètre fust o§tés, comme li 
dis Robers et se femme par loy ne par jugement en 
eussent onques esté osté ne débouté. §. Li dis Jehans 
proposans pluseur raisons au contraire : en disant 
que des usures, déchevanchez et faus traitiés il estoit 
quites, délivrés et absols; et que le saizine de le dicte 
terre li debvoit estre baillié, pour che que il disoit 
que de le demande des ix". xnii. Hbres, lidis Robers 
avoit esté condempnez par deffautes en le court du 

coutume, Ton faisait payer lors des mariages. Voyez le Glossaire de Du- 
cange et celui de De Laurière; Origines du droit franc, de M. Michelot. 
{\) Je pense qu^il s'agit ici de Jeanne, comtesse de Bourgogne, fille et 
héritière d'Othon, comte de Bourgogne, et de Mahaut, comtesse d'Artois, 
mariée à Philippe-le-Long en 4506 , morte en 4329. Peut-être possédait- 
elle le Ponthieu en 4525, à cause des différends qui existaient entre 
Edouard II , roi d'Angleterre, Philippe-le-Long et ensuite Gharles-le- 
Bel. \o^eiVAbréfjè chronologique du président Ilénault, ciVArt de véri- 
fier lesdaUs, t. 2, pag. 7:i7, édit. 4783-87. 
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conte de Pontieu à Rue et par jugement; et, aveuc 
che, le dicte terre a voit esté criée à vente par justiche 
et délivrée au dit Jehan, fors que le saizine que il n'a- 
voit mie ; et, outre de le déchevanche de quoy li dis 
Robers s'estoit dolus^, li dis Jehan estoit quitesr, ddfi- 
vrés et absolzpar les deffaus là où il avoit mis le dit 
Robert en le dicte court, par les quelz ilfti dit par le 
jugement des hommes de le dicte court : que li dis 
Jehans estoit délivrés de le déchevanche et desiaus 
marquiés ; et par ches liaisons disoit que il debvoit 
goyir de le dicte terre. Sur che acordé fu par lespers 
et hommes de le dicte court, que on saroit le vérité 
comment li proches avoit esté démenés en le dicte 
court par devant le baillu de Rne et les hommes et 
par l'acort des parties. Les quelz coses dessus dictés 
raportéez par devant les hommes et perz en assize à 
Abbeville et oy ensement tout che que les dictes par- 
ties vorrent dire l'un contre l'autre : Dit fti par ju- 
gement et prononchié pour droit, que pour le cause 
du proches qui fais fu à Rue par devant le baillu et 
jugement donné tel comme dessus est dit, que li dis 
Jehans estoit quittes, délivrez et absolz des déchevan- 
ches et faus marquiés usurairez, et que les ix". xiiii. 
libres estoient cler et prouvé pour le dit Jehan ; che 
sauf et réservé que le dicte saizine que li dis Jehatls 
demandoit à avoir de le dicte terre à yretagè, il re- 
querroit che que il cuideroit que boin fust à le court, 
etli dis Robert se desfendroit ainsi que il debveroît, 
et on leur feroit droit (1). 

({) Voyez ci-dcMous jugé 09, ^a* aliu. 
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LXXXIX. DE REGHEVOIR PERSONNE A FAIRE FOY DE SËN 

ENSONNÈ. 

(Partie reçue à faire foi ou serment de la vérité de son ensonne ou excuse" 
pour maladie d^avoir fait défaut à la cour.) 

E en droit che que Emmeline Loiresse comme pro- 
cureresse de Robert Loir seri mari, avoit proposé plu- 
seur raisons ad fin que elle fust rechute de foire sen 
ensoigne contre Jehan Henart de Rue. Et li dis Jehans 
proposa au contraire pluseur raisons ad fin que elle 
n'i fust rechute. Tout veu et considéré et seu de cer- 
tain queli diz Jehans avoit renonchié a i. fait qu'il 
avoit proposé en ses raisons contre le dicte Emmeline 
qui telz estoit : que depuis un deffaut que li dis 
Jehans avoit contre le dicte Emmeline en court^.le 
dicte Emmeline vint u castel à Abbeville après le defr 
faut pris et donné ; et quant on li dist que elle estoit 
en def faute, elle se parti de court et fist le malade et 
se fist ensonnier ; le quel fait le dicte Emntieline ayoit 
nié au dit Jehans. Sur che dit fu et pour droit que le 
dicte Emmeline seroit rechute à faire de sen ensonne 

(4) Voyez Beaumanoir, chap. 3 ; Grand Cotitumier, Hv. 3, chap. 7> 
Somme rurale , liv. 4, tit. 4, pages 21 et sîiiv.; Irobert, Pratique ju(/i- 
ddtre, liv. 3, ehap. 4. ■''' ' * ^' 
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XG. ASSAVOIH SE I. VENDERHËS QUI ARA TERRE VENDUE A 
UNE PERSONNE PAIERA l'aRRIÈRE FIEF (1) DE LE TERRE 
OU GHIEX QUI AGCATÉE l'a^ GOMMENT QUE Ll AGGATERRES 
AIT LETTREZ DU DIT VENDEUR QU'iL LI DOIT Vi^ARANDIR 
LE DIGTE TERRE GONTRE TOUS PAR MOS GÉNÉRAULZ GON- 
TENUS EN SE LETTRE. 

(Le vendeur n^est pas tenu à garantir à l'acquéreur le paiement des droits 
de Farrière-fief, lorsquMl ne s'est obligé à la garantir qu'en termes gé> 
néraux.) 

E en droit che que Reniers de BaiUoel avoit fait ap- 
peler Bauduin de Piquetin en le court de Pontieu par 
devant le baaillu de Abbeville pour li warandir de 
terre qu'il avoit acatée au dit Bauduin ; pour le quelle 
les gens de no signeur de Pontieu demandoient ar- 
rière fief. Et proposoit li dis Reniers que tant pour 
le vente que li dis Bauduin li avoit fait, comme pour 
une lettre que il avoit baillié seelée de sen sel, en le 
quelle avoit contenu que li dis Baudins li estoit tenus 
de warandir le dicte terre contre tous et envers tous 
comme loiaus venderres. Si disoit li dis Reniers que 
par cbes généraulz paroles li dis Bauduin li estoit te- 
nus de warandir de l'arrière fiés. Et Bauduin disoit 
au contraire que tenus n'i estoit pour che qu'il disoit 
que li arrière fiés n'estoit mie deubz de che tampz 
qu'il tenoit le dicte terre, et venderres quant il vent 

(I) L'arricrc-fief est celui qui relève d'un fief qui relève d^un autre. 
Voyez Sotiime rurale de Bouteiller, liv. ^, tit. 85, pag. iSi, 485, 487. 
ci-dessous Cvulume de Ponihieu^ etc., art. 2. 
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paie ses ventes et par tant se doit passer, se il ne s'est 
obligiés par espécial à paiier l'arrière fief. Tout veu 
et considéré, eu sur che délibération et conseil : Ter- 
miné fu par jugement et prononchié par droit que 
li dis Bauduin estoit délivrés, quites et absols de wa- 
randir le dit Renier du dit arrière fief comme par 
mos exprès lidis Bauduin ne s'i fust obligiés, non con- 
trèstant les généraulz paroles contenues en le dicte 
lettre. 

XCI. ASSAVOIR SE LI HOIR DE I. SERGANT DE PONTIEU QUI 
MORS EST RENDERA PLUSEUR BIENS A UNE PERSONNE 
QUI DEMANDE EN FAIT, LES QCELZ BIENS LI SERGANS 
LEVA U TAMPS Qu'iL VÏVOIT? 

(L'héritier d^un sergent n'est pas responsable des biens que le sergent a 
saisis pendant sa vie, lorsque la partie qui réclame n'a fait aucune de- 
mande du vivant du sergent.) 

E en droit che que Loys et Maroie Boistelese femme 
avoient fait demande contre Jehan de le Porte hoir 
Jehan Le Cat , jadis sergent de Pontieu , de levées (1 ) de 
biens que li dis Jehan avoit fait u tamps qu'il vivoit, 
XVI. ans ou environ avoit. Et li dis Jehan disoit que 
tenus n'i estoit par pluseurs raisons qu'il proposoit : 
car il disoit que demande n'en avoit onquez esté foitte 
au dit Jehan u tamps que il vivoit et que il estoit ser- 
gent^ et s'en parti des Calèngies u tamps de se vie et 
aussi il avoit esté en enquestes pluseur fois. Tout veu 

{\) Saisies. 
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et couMcléré, terminé fti par jugement et prononohié 
pour droit que li dis Jebans n'estoit tenus en le dicle 
demande du tamps de le serganterie du dit Jehans (i ). 

XCII. ASSIZE TENUE PAR MON SIGNEdR JEHAN DE CASTRE 

SÉNESGAL DE TONTIEU EN LAN XXHI. LDNDI APRES LE 

TRINITÉ. 
ASSAVOIR SE ON EST DÉQUEUS d'aPEL DE FA13S JUGEMENT 

POUR H. DEFFAUS, QUANT SE PARTIE LI A MIS SEUR OYR 

DROIT. 

(Deux défauts sufiisenl pour être déchu d\in appel de faux jugement^ 
lorsque raffaire est poursuivie pour être jugée.) 

E en droit che que Pierres de le Ruiele avoit ap- 
pelle d'un jugement du maïeur et des esquevins de 
Pontoiles comme de fous et de maulvais en l'assize 
de Abbevile comme en court souveraine. En le quele 
assize les dictes parties comparurent, et après tout 
plain de continuations, li dis Pierres fu en deffeute en 
le dicte assize, et fu radjomés sus le pourfit du dit 
deffeut à l'autre assize en le quelle li procurerez de 
le dicte ville prist deffeut contre le dit Pierre. Et fii 
radjornés sur le pourfit en cheste présente assize. Et 
par vertu des ii. deffaus li dis procurères disoit que 
li dis Pierres estoit déqueus de sen appel. Et li dis 
Pierres proposoit au contraire : en disant que par le 
coustume de paiis toute notoire pour i. deffeut on 
n'estoit mie déqueus de un appel quant on l'avoit 
fait (2), et du secont deffaut il avoit querquié sen 

(1) Voyez ci-dessus jugés 50, 84, et ci-dessous jugé 94. 

(2) Voyei ci-dessus jugé 50. 
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ensoine pour il ensonnier, et en voloit faive Iby ; 
pounjuoy pourfit n'en de voit porter li dis procurè- 
res, si comme li diz Pierres disoit. Les raisonz des 
parties oyes, et tout clie que elles vaurrent dirent; 
terminé fu par jugement que li dis Pierres est dé- 
queus de sen appel (i ). 

XCIII. ASC AVOIR QUELE AMENDE UNS ÏIOMS DOIT QUAWT IL 
s'avoue a avoir toute JUSTICHE en I. LIEU ou IL 

n'a fors visconté. 



•»•» 



(On n^a encouru aucune amende pour avoir dit en pleine cour que Ton 
avait toute justice en un lieu, lorsqu'on u^y avait que vicomte, jBt que 
J'on n^avait pas parlé spécialement que l'on y eut haute justice.) 

Seur che que Jelians de Boursestoit accusés de che 
qu'il avoit proposé en plaine court que il avoit toute 
justice en i. lieu cliertain dont débas estoit, u quel 
il n avoit fors viconté (2), il estoit esqueus en anie(nde) 
de LX. libres, ou tele amende que li homm^juge- 
roient. Et li dis Jehans proposoit au contraire ad fin 
que il ne fust tenus en amende, ne amende ni appar- 
tenoit pour che dire. Tout veu et considéré et ense- 
ment rewardé que che pour quoy débas estoit, et li 
cas estoit pour cas de visconté, et li dis Jehan ne parla 
mie par espécial de ihauie justiche ; terminé fu et 

(1) Voyei Somme rurale^ liv. 1, tit. 5, pag. 26, 31 , note E; Imbert, 
liv. 2, ebap. 8. 

(2) Voyez les Inst. Coui. de Loisel avec les notes de De Laurière, liv. 2^ 
tit. 2, réç. 42, 45 ; la Coût, de PonthiiU par Delegorgue, t. I , art. 80, 
81, -105. On fait dériver vicontier de vkuarius^ h cause que sa juridic- 
tion s'étendait in vicos^ vins et lova publica. 
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pour droit des dis pers et homines, que il n'i avoit 
point d'amende, pour quoy li dis Jebans s'en ala 
quites et délivrés. 

XCIV. ASCAVOIR SE ON RECHEVERA EN DROrr LNE PERSONNE 

QUI A ED JUGEMENT CONTRE LI EN CAUSE d'aPPEL, QUANT --;i| 

SE PARTIE DIST QIE IL n'i APPARTIENT FORS EXÉCU- 
TION APRÈS LE JUGEMENT FAIT; ET LI AULTRES DIST 
QUE NON ; ET EN REQUIÈRENT DROIT. 

(Le jugement obtenu en cour souveraine, $era-t-il exécutoire contre une 
partie, lorsque cette partie soutient que ce jugement ne la re-^arde 
pas (1). Décidé qu^on en informerait.) 

Seur clie que Loeys et Maroie Boistele se femme 
disoient que du jugement que le dicte Maroie avoit 
eu contre li, en le court du signeur de Pont de 
Rémi pour le cause de Mahieu Lenglès et de le dicte 
Maroie, et pour le dit Mahieu. Duquel jugement le 
dicte Maroie appella en le court de Pontieu comme 
en court souveraine, et eut jugement pour li en le 
court de Pontieu, si comme elle disoit que mal 
avoit esté jugié et bien appelé, si requéroit que exé- 
cutions se feist de sen jugement, g. Maliieus Lenglès 
disans au contraire que li jugemens ne le comprenoit 
mie, pourquoy exécutions ne s'i devoit asseir par plu- 
seur raisons que il proposoit et de che requéroit 
droit. §. Le dicte Maroie disoit que en jugement ne le 
devoit on mètre, et se mettre li debvoit on si le com- 
prenoit le jugement. Sur che proposèrent pluseur 

(I) U parait qu'il avait été obtenu contre les pairs ou jugeurs qui avaient 
rendu le premier jugement. Voyei ci -dessus jugés aO, Cî, 84, 91. 
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raisons les dictes parties et baillèrent devers le court. 
Tout veu et considéré, dit fti des pers et des hommes 
par conseil, que les raisons des ii. parties seront re- 
chutes en droit, assavoir se li jugemens donnés en le 
court de Pontieu comprent le dit Mahieu ou non, 
sauf che qui ne porte nul préjudice à leur autre 
jugié. 

j, XCV. COMMEiNT ON DEQUIET EN CAUSE d'aPPEL 

PAR DEFFAUT. 

(Dans un procès dVsage, trois défauts sur Tappcl font perdre la cause a 

rappelant qui amende ledit appel.) 

Seur I. errement meu entre le signeur de Don- 
quêrre d'une part et Jaques le Carbonnier d'autre 
part, en le court le signeur de l'Arbroie ; sur che que 
li sires de Donquerre s'estoit dolus en cas de nouvel 
empeckement d'avoir l'aaisement de le rivière de 
l'Eures que li dis Jaques li emmpeequoit ou faisoit 
empekier. En le quele court les dictes parties propo- 
sèrent pluseur raisons et fais ad fin de saizine et coa- 
duirent tesmoins l'un contre l'autre. Tout veu et con- 
sidéré, dit fu en le dicte court et par jugement que li 
dis sires de Doncquerre avoit miex prouvé (1) que li 
dis Jabquez. Duquel jugement li dis Jaques appela 
en le court de Pontieu comme de nul, et se il estoit 
aucuns, comme de faus et de maulvais. En le quele 
court les dictez parties ont procédé l'une contre 

(1) Voyez les Insi. Coul. de Loisel, liv. o, tit. o, avec les notes de De 
Liuirière. Heauinanoir, chap. 59, K). 
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l'autre en le dicte cause d'appel et se mirent en droit. 
Et che pendant li dis Jàquez fu mis en m. deffaus ( I ) 
continuelement en eievans par in. assizes contre le dit 
chevalier et les hommes del'Arbroie pour tant que à 
eascuns toucquoit. Lez quelz deffaus li dis Jaques con- 
fessa bien estre pris contre li> et avoecche s'acorda 
en chesteassize que il se tenoit pour radjornés seùr le 
pourfit des m. deffaus et comme intimation; et s'a- 
corda que on jugast seur le pourfit des défaus aussi 
bien en le absence de li comme en le présence. Tout 
Teu et considéré, tous lez proches des dictes partiez, 
tant en le court de Pontieu comme en le court de 
l'Arbroie, et parmi le conffession du dit Jaques; ter- 
miné est par jugement et prononchié pour droit que 
li jugemens fais en le court du signeur de l'Arbroie fu 
boins et loyaus, et que li dis Jaques a mal appelle, 
lequel appel li dis Jaques amenda. 

XCVI. ASSAVOIA SE ON A ACQUIS SE ENTENTION POUR UN 
DEFFAUT SEUR OYR DROIT EiN CAUSE DE APPEL. 

(Un seul défaut en cause d^appel pour entendre jugement, n*entratnc pas 
la perte de la cause; on suivra sur le principal.) 

Seur che que li homme de Bouberc demandoient 
à avoir leur intention acquise contre Baudin Milet par 
vertu d'un deffaut là où il l'avoient mis sur oir juge- 
ment en cause d'appel , et qu'il de quéist du tout de' 
se instanche. Terminé est par jugement que en tel 

(\) Voyez, sur la inatière des défauts, Loisel, ifeicf., liv. (», tit. 5, rèjf. \ 
ot ^5; le Grand Couiumier^ liv. 6, chap. 40. 
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eslat de cause li dis Baudin ne dequerra mie de sein- 
stanche, mais porra sievir sen jugement sur le prin - 
cipal. 

\CV1I. ASSAVOIR SK I. HOMS ET UNE FEMME COISJOmT FAR 
MARIAGE, DONNENT 4 l'uN DE LEURS ENPANS 1. FIEF 
QUE IL ONT, DE COMMUN ASSENTEMENT, QUE IL ONT 



'.) 



ACQUIS, SE IL Y ARA II. HOMMAGEZ OU NON! 

(il n'est dû (|u^un seul bominaj^e pour le don d'un fief fait conjointmiiMit 
et ensemble par père et mère a leur fille.) 

Seur elle que monsigneur le séiiescal et le conseil 
de Pontieu demandoient à avoir ii. hommages à 
Jehanne de Crepieur pour le cause d'un fief que Er- 
noul ses pères et le femme du dit Ernoul tenoient 
de Pontieu à Faneges, le quel fief il a voient acquis. 
Et le dicte Jehanne disoit que il n'i appartenoit que 
I. seul hommage, car ses pères et se mère li avoient 
donné de leur commun assentement et volenté en- 
sanlle^ si comme elle disoit. Et de che offroit elle a 
enformer monsigneur le sénescal et le conseil par 
boines gens, dignez de foy. g. Le dicte information 
feite et aportée en court, terminé fu par jugement 
que le dicte Jehanne avoit bien enfourméle don en 
le manière que elle proposoit; pour quoi il fu dit 
pour droit que il n'i appartenoit que un teul hom- 
mage (1). 



(I) Voyeï BeauuiafHÛi* , Cvuiume de Hea^fVois^Hj ^nf M ^^ê^%H2; 
«1 , ci-dessws pjige 10, al. ^; 5. 
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xcviii. d'un homme rappeler par les lettres dc rov 

QUI A ESTÉ BANIS DE LE CONTÉ DE PONTIED. 

(Lettre de grâce du roi qui permet à certaines conditions le rappel d'un 
homme banni sur le hart du comté de Ponthieu, pour soupçon de paix 
brisée.) 

Seur elle que Estevenes li Barbiers (l)cle Abbevile 
avoit esté banis sur le hart de le conté de Pontieu en 
l'assize de Abbeville pour le souspecon d'avoir pais 
brisié (2). Et depuis li maires et li esquevin de le ville 
de Abbeville eussent empêtré line lettre de grâce du 
roi de Franche qui faisoit mention que se li dit 
mairez et esquevin pooient enfermer monsigneur le 
sénescal de Pontieu que li dis Estevenes eust esté es- 
cusés par devers les gens de Pontieu souffissamment 
par les dit maïeur et esquevins, que il eust esté délivres 
en l'esquevinage d'Abbeville de le dicte souspechon 
par loy et par jugement, avant que le dit ban l'eust 
compris, que li dis bans fust rappelés et mis au nient. 
Le quelle information f u feite et parfeite par les gens 
de Pontieu, et pys grans foison de boinz tesmoins 
dignes de foi. Tout veu et considéré, terminé est et 
pour droit, que il est bien seu et prouvé que li pro- 

(4) Au moyen ége les barbiers s'entremeiioieui de chirurgie. Voyez 
une ordonnance de Tau 1301, citée dans le Livre des métiers d Etienne 
Boilean, publié par M. Depping, page 419. Autres de novembre et dé- 
cembre 4574 , attestant que de temps immémorial ils étaient gardés et gou- 
vernés par le maitre barbier et valet de chambre du roi ; autre , de mai 

4o7.'ï,etc. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 50, au commencement , et les chapitres 

o9 et 60. 
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curères de le ville d'Abbeville a voit bien escusé et 
souffissammenten l'assize d'Abbeville, le dit Estevene 
avant le ban, pourquoi li bans fu rappelés. 

XCIX. ASSAVOIR SE POCR UN DEFFAl^T QDE PARTIE A PRIISS 
CONTRE SE PARTIE , IL ( ELLE ) n'eST TENUS d'aLER 
AVANT CONTRE LI , ADFIN d'eSTRE OYS ET RECHUS EN 
UNE CAUSE. 

(L-n seul défaut pris contrepartie ne suffit pas pour obtenir qu'elle soit 
déclarée non recevable à suivre sa demande de oir et de recevoir.) 

Seur ch'e que Honnerée le Masière jadis femme 
Jehan le Masier avoit proposé que elle faisoit à oir et 
à rechevoir par pluseur raisons contre Pierre Corde- 
lier, seur che que elle disoit queli dis Pierres devoit 
estre contrains d'aler avant au jugement atendre leur 
proches meu de piecha entre Jehan le Masier et Hon- 
nerée se femme d'une part pour tant que il li touc- 
quoit et dame Tieffegne AUegrine d'autre part. Etli 
dis Pierres disoit au contraire que en che proposer 
ele ne faisoit à oyr ne arrechevoir par pluseurs rai- 
sons, espécialment pour che que quant le dicte Hon- 
nerée fist appeler le dit Pierre à i. certain jour pour 
reprende les erremens de le dicte Teffegne, li dis 
Pierres le mist en deffaut. Et sur che pluseur raisons 
furent proposées des parties et mises en jugement. 
Tout veu et considéré, dit fu par jugement et pro- 
iionchié pour droit que non contrestant du deflaut 
pris du dit Pierres ne cose que il deist, le dicte Hon- 
nerée fait à oyr et à rechevoir en che que elle a pro- 
posé. 
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(Coodamiuition ii payer une oblijration en livruut de son héritage jusqu^à 

la conçu rroiice de h somme duc.) 

Een droit cbe cjueil est dit par chi devant en i. ar- 
rest que Robers Loir et Emnieline se femme estoient 
tenu envers Jehan Henart en ix", xnii libres; et li 
dis Jehans requéroit que il eust des hiretagez dez dis 
conjoins par juste pris dusquez au rès de le dicte 
somme : dit est pour droit que li dis Jehans en ara 
dusquez au rès de le somme, pour che que li dit con- 
joint avoient obhgié leurs hyretages enyerz le dit 
Jehan par chyrographe en le dicte somme paiier pour 
vendre et pour despendre (1). 

r. SE I. HOMS DOIT LISE DEBTE SANS LETTRE ET LE DEBTË 
SOIT VENUE A CONNISSANCHE DEVANT JUSTICE , ET DE- 
PUIS IL s'oblige DEVEIiS I. AUTRE PERSONNE PAR LETTRE 
ET PAR ESPÉCIAL UNE MAISON DE QUOI IL FAIT CHELI 
SAIZIR PAR LE SIGNEUR, CHELI A QUI IL DOIT FAIT 
CRIER A VENTE LE DICTE MAISON A LI OBLIGIÉ; ASSA- 
VOIR QUI ARA LES DENIERZ DU PRIS ET LE MAISON ? 

(Un homme est obli(jc par une obIi{j[ation échue et deniaiidrc à la justice, 
ses biens meubles ne suFKsent pour le paiement,' ses immeubles ne 
peuvent être saisis nVtant pas obligés pour vendre et pour dépendre j il 
engage ensuite une maison à lui appartenante n une autre personne par 
chirographe avec la clause à vendre et à dépendre, et la fait saisir par le 
seigneur ; cette seconde personne fait crier à vente et demande Testima- 
tion de ladKe maison à Téchéance de la dette , et veut s^en emparer ; il 
le pourri en payant la première dette.) 

Seur le demande que li enfent Jehan Caisnel qui 

il) Voyez ci-dessus loju|;éSS. 
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fu, faisoient à Thumas Caisnel leur frère hoir du dit 
Jehan, d'une somme d'argent en le court de Pon- 
tieu pour le cause de leurs lais faiz as dis enfans du 
dit Jehan leur père jadis ; le quelle somme li dis Thu- 
mas connut et en rechut commandement du baillu 
d'Abbevile , le quele some li dis Thumas ne paia mie; 
pour quoi li dit enfant se retrairent, et ne peut on 
mie trouver tant des biens du dit Thumas moeubles, 
que li dit enfant fuissent paiiet. Et, après che fait, li 
dis Thumas s'obliga par chyrographe envers Pierre 
de Gaytonne en une somme d'argent, et obliga par 
espécial une sienne maison qui siet u marquié as 
froumages, de lequelle il se dessaisi en le main du si- 
gneur decuiil letenoit, et en fist saizir le dit Pierre. 
Li dis Pierres ne fu mie paiiés dez deniers contenus 
en sen dit chyrographe ; il s'en retrait, et fit criier à 
vente le dicte maison et requist que elle fust prisié 
selonc les dictes coustumes ; et le pris fait, il estoit 
près de prendre le dicte maison en rabat de se debte. 
Et sur che li dit enfant vinrent au dit baillu, et se 
opposerrent que li denier du pris de le dicte maison 
il dévoient avoir en paiement de leur debte, comme 
elle ftist venue premièrement à connissanche si comme 
distest; et bien presist li dis Pierres le dicte maison, 
se il voloit, par les deniers paians du pris. Et li dis 
Pierrez proposa pluseur raisons au contraire : en di- 
sant que le ditte maison il devoit avoir par le dit 
pris, et les deniers ensement en descontant de se debte, 
§. car il disoit que le dicte maison li estoit obligié par 
espécial pour vendre et despendre et ne mie as di8 



— 92 — 

enfftins; et par vertu de le dicte obligation, ilavoit 
fait crier à vente le dicte maisQn et prisier par juste 
pris; et ensi, quant cliis esplois estoit fais à sen title 
et à se requeste et ne mie au title des enfens, §. le 
dicte maison et li denier'du dit pris dévoient demou- 
rer par devers li et s'en debvoit paiier, et riens n'en 
devoit tourner u paiement des dis enfans. Et sur che 
les dictes parties se mirent en droit et a portèrent 
leurs raisons. Tout veu et considéré, terminé fu par 
jugement que tout li denier du pris de le dicte ma- 
son tourneroient em paiement devers les dis enfens et 
lesaroient à leur proufît; et bien presistli dis Pierre 
le dicte maison se il li plaisoit par les deniers paiant. 
(]lie fu fait le joeudi devant le Noël, Van xxni. 

(Si dans l^obligaiion il nVst pas dit que les héritages sont obli{]és pour 
vendre et pour dépendre, on ne peut saisir que les meubles du débi- 
teur.) 

Et n'est mie à oublier que se i. homs doit une debtc 
à une personne ou a pluseur, tout soit elle venu à 
connissanche par devant justiche, et il n'ait obligiet 
par espéoial ou généralment ses hyretages pour vendre 
et despendrCj li créancliiers n'en porra nul vendre ne 
faire vendfe; auchois convenra que si denier soient 
pris sur les biens moebles du debteur (i). 

(i) Voyez le yloss. de De Lauricrc au mot Inslniwcut {fureniiijionr^ 
Piles lnsi. Coxii. deLoisel, liv. (», tit. 5, règ. I. 
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CI. Dîl I. SIGNEUR QUI DEMANDE VENTES A UNE PERSONNE 
ET SI LES A PAIIÉS A SEN SIGNECR IJGE : COMMENT 
IL EST DE CHE ORDENE. 

(L^acquéreur d'un héritage qui a p»yc plaines ventes à son seigneur 
féodal, ne doit pas les payer de nom eau à un autre seigneur qui ne les 
avait pas fait saisir et arrêter entre ses mains pour cause de dette à lui 
due par ledit seigneur féodal. 

Seiir che quei. des hommes Willame de Valmes si- 
gneur, aA^oit vendu sen Iiyretage que il tenoit du dit 
Willame à une autre personne. Etli acaterrez si tost; 
que il fu ensaiziné eust payé plaines ven(te8) au dit 
Willame, li quelz Willames devoit au conte de Pon- 
tieu pluseurs amendes. El li qiiens dé Pontieu par le 
baillu d'Abbeville eust contrainst l'acateur, si tost 
qu'il vint ù se connissanche, à paiiér et mettre par 
devers li autant d'argent que les ventez montoient, 
pour che que li dis Wilames li devoit denierz; et tout 
li siens estoit en le main du dit conte. Et li dis mar- 
quans desist que tenus n'estoit de paiier les dictes 
ventes, ne les deniers mettre par devers le dit conte, 
car il lesavoit paiiés au dit Willame sen signeur. Et 
aussi li denier de le vente ne furent pris ne arresté 
en le main du dit conte que il seust, et ne savoit 
nient queli dis Willame deubst au conte de Pontieu; 
et de che requéroit lis marquans que droiz li en fust 
fais par les hommez de no signeur le conte de Pon- 
tieu. Tout veu et considéré, li homme ont dit et pour 
droit que li dis marquans n'est tenus de mettre les 
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deniers des ventes par devers no signeur de Pontieu. 
Fait le joeudi devant Noël en l'an xxin. 

cil. DE CHELI QUI SE DIST Ei>TaE DECHUS OUTRE LE MOI- 
TIÉ DE JUSTE PRIS, ET APORTE LETTRES DU ROY d'uiSE 
VENTE qu'il a FAITE A UNE PERSONNE HYRETAULEMEIST, 
ES QUELLES IL EST CONTENU Qu'lL ESTOIT EM PRISON 
QUANT IL FIST LE MARQUIÉ., ET FU PAR CONTRAINTE 
DE PRISON. 

(Plainte de lésion d'outre moitié du juste prix d\inc vcute, la partie allé- 
guant être en prison lorsqu'elle fut contrainte de faire le marché; 
lettres de grâce du roi qu'elle en produit ; preuve des faits proposés par 
les parties; jugement en faveur de Pacquéreur; obserration qu'il en 
eût été autrement si le demandeur eût prouvé qu'il était en prison lors 
du contrat.) 

E en droit che que Jelians de Braietel de Bouberc 
en Pontieu se estoit dolus de Pierre Kaisnel : en di- 
sant que il estoit déchus outre le moitié de juste pris 
en I. marquié qu'il avoit pris à li de pluseurs jour- 
neus de terre. Et disoit ensement que quant il fist le 
dit marquié, et passa les lettres del acat, il estoit em 
prison et fu par contrainte de prison qu'il avoit (fait) 
le dicte vente, si comme il avoit donné à entendre à 
le court de Franche et par lettres qu'il aporta du roy . 
Et, ches fais, proposa li dis Jehans par devant le bailiu 
d'Abbeville, adfin que li dis marquiés fust conte's 
pour nient et qu'il eust se terre. Et li dis Pierres pro- 
posa pluseur raisons et fais au contraire : en disant 
que le dicte vente se fist par juste pris et loyel et que 
le dicte vente se fist par juste pris bien et souffissam- 
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inent, Jehan estant hors de prison etlettres recordées, 
et avoit bien le terre acatée tant que elle pooit adonc 
valoir u paiis. §. Les raisons veues, oïsles tesmoins 
subz les fais des parties et tout mis en jugement ; ter- 
miné fu et pour droit, que li dis Jehans n'avoit riens 
prouvé de ses fais, et que li dis Pierres avoit prouvé 
les siens, pour quoy il n'estoit tenus de mettre le 
ditte terre par devers le dit Jehan et que le vente 
lenroit. Che fu fait le joeudi devant Noël l'an mil 
CGC. xxni. 

Mémore que se Jehans eust prouvé qu'il estoit en 
prison par tout ou il estoit quant le vente se fist et 
quant il fist le dez saizine de le terre et passa les let- 
tres, le vente ne fust mie tenue (1). 

cm. QUANT I. HOMS TIENT 1. HYRETAGE DE I. AUTRE 
ET IL U DOIT ARRERAGES DE CHENS, COMMENT CHIEX 
DE QUI LE TENEMENS EST TENUS, ARA SES CHEN8 OU 
SE TENANCHE EN SE MAIN PAR SOMMATIONS. 

[Si le ienaucier demeurant dans un autre pays que celui où est situé rhéri- 
tage servant, ne paie pas les arrérages qu^il doit, le seigneur propriétaire 
du cens obtiendra de le faire citer devant la justice du seigneur oîi il de- 
meure ; comment il y sera cité quatre fois de huitaine en huitaine , et 
comment Théritage servant sera rendu au seigneur direct , sans pré- 
judice des arrérages dus.) 

Se ims homs lient un hyretage d'un autre par 
chensel et chieux qui li hyretages tient soit demou- 
rans hors du pays et doye arrierage de chens au si- 
gneur de cui il le tient. Li sires de qui li tenemens 

(1) Voyez Inst. Coiif . de Loisel avec notes de De Laurière, Hv. 5, tit. 4, 
règ. 9 et suiv. 
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est tenus doit requerie àla justiche sous qui hyre- 
tages est, que il ait lettres de li qui voisent au si- 
gneur sous qui juridition cliiex qui lient l'yretage 
couque et liève pour li adjourner contre li pour venir 
faire chou qu'il doit du tenement, et pour li paiier 
ses chens à jour certain et par devant le justiche sous 
qui pooir li tenemens est de le juridition. Et sur clie 
li sires sous qui juridition li debterres estcoucanz et 
levans doit rescripre par ses lettres que cheliila ad- 
journé à chu jour, et qui tesmoingne l'adjournement 
estre feit. Et ensin convient foire de vni®. en witaipe 
ou plus lonc jour se on A^eut duquez à m. fois, et le 
quarte avoeuc intimation que viengne ou non. §. Li 
judices ira avant, si comme de raison sera, et ainsi les 
iiii. rescriptions aportées souffissamment et tesmon- 
gniés par les lettrez du signeur sous qui chiex couque 
et liève, §. on doit ajugier pour droit au signeur de 
qui le tenemens est tenus le dit hyrelage estre sien (i ) ; 
et depuis, se il li plaist, il fera action contre cheli des 
arriérages de ses chens. 

Tel cas fu jugiésen l'esquevinage de Abbeville pour 
sire Pierre de Abbeville contre le fd Martin Edouart 
de Oisemont d'un tenemeni qu'il ten oit de sire Pierre, 
assis en le rue as Pereurs l'an mil ccc. xxi. 

Item , fu jugié u dit esquevinage pour les enfans Hue 
du Pont quifu contre monsigneiir de Pois, de i. te- 



(I) Qui tfPffligii rcnsum^ perdat aijrum. Voyw Capitularior. Ko- 
roli Cuivi^ lit. 7, chap. 05. Inst. Coût. deLoisel, liv. 4, til.. 2, rèjj. 22. 
liv. I, tit. 1, rcg. 19, 20; EtdhJ, de saint Lovis^ liv. I, chap. 18. 
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nement qu'il tenoit des dis enfans, assis au bout de 
dacbe Corneile vers le porte Saint Gile, l'an xxii. 

Et en le court de Pontieu à Abbevile, par pluseiir 
fois et de pluseurs personnes. 

<:IV. ASSAVOIR SE I. HOMS TIENT UN FÏEF d'uN AUTRE ET 
IL Lï DOIE POUR CHE FIEF I. NOMBRE d'aRGENT CAS- 
OUN AN, ET GHIEUS NE LI PAIE A TERME, ET SUR GHE 
s'en COMPLAINGNE DEVERS LE SOUVERAIN SIGNEUR DEL 
EMPEKEMENT QUE GHIEX MET ES DENIERS QUE IL LI 
DOIT, ET CHIX DIE QUE IL VIENGNE EN SE COURT FAIRE 
SE DEMANDE ET IL LI EN FERA RAISON. SE IL EN ARA 
SE COURT OU NON? 

(Une personne tient un tief d^une autre moyennant une somme d^argent 
qu^il ne peut lui payer; plainte au seigneur supérieur qui envoie saisir; 
le seigneur du fief réclame le droit de faire juger la cause en sa cour, il 
lui est accordé.) 

Seur che que Jehans de Bauchien s'estoit complains 
au baillu de Abbeville de Fempecquement que me- 
«ires Edouuars de Bailloeul li feisoit de c. sols que il 
li devoit ca«cun an à Flexicourt de i. fi«f que il tient 
de li dont il est ses homs. Sur le quelle complainte, 
li baillus y envoia i. sergant de Pontieu pour justicier. 
Li ques sergant y ala et vault lever (1 ) . Adont s'opposa 
li varies du dit cbevalier pour sen signeur. Et, pour 
l'opposition li sergans donna jour as parties par de- 
vant le dit baillu. Auquel jour les parties vinrent, et 
proposa le procurrères du dit signeur pluseur raisons 

(4) Saisir. 
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à fin de ravoir court pourche que le cause rewardoit 
le fief qui estoit tenus de li, et il ne se complaingnoit 
mie de deffaute de droit ne de mal vais jugement, par 
coy se court en devoit ravoir. Et li procurrères du 
dit Jehan proposa pluiseurs raisons au contraire afin 
(jue le cours en demourast u chastel à Abevile. Et 
sur che les parties se mirent en droit. Tout veu et 
considéré, terminé fu et pour droit, queli dis mesires 
E<louars raroit se court (I ). 

CV. DE CHELl QUI NE SE POET FONDER GOMME SOUS ES- 
TAULIS PAR LE VERTU d'uNE PROCURATION QUE UNS 
PROGURERRES LI BAILLA. 

(Une procuration portant seulement le pouvoir de sous-esiaulir (sous- 
établir) et faire toutes choses que le constituant puisse faire, ne suffi- 
sait pas pour que le premier procureur constitué puisse établir un autre 
en sa place ; il fallait pour cela que le mot procureur soit ajouté après 
les mois sovs-estavlir.) 

Seur le demande que Jehan II fieux Mahieu foisoit 
en le court de Pontieu contre Willaine de Bauchien 
de XL. sols d'une part et de x. sols d'autre. Li dis 
Willame proposa pluseur raisons à fin qu'il n'i fust 
tenus. Et a I. autre jour li dis Willames fist une pro- 
curation séelée de sen séel, et estauli f. procureur. 
Au quel jour li procurrerres ne vint mie, ainchois 
envoia se procuration à Henris le Masier qui se fon- 
dast pour li, et que il le sousestanlissoit par le vertu 
de le dicte procuration, et fu bien che fiait par devant 
juslicbe. Au quel jour que li dis Henris se vault fon* 

(I) Voyee ci- dessous jugé 108. 
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der, partie adverse demanda à veir le procuration, 
le quelle li fu monstrée ; et quant elle l'eut veu, elle 
dist que Henrig ne se pooit fonder comme sous estau- 
lis par le vertu de le dicte procuration, car il n'i a voit 
mie contenu que li dis procurerres peust sous es- 
taulir procureur qui eust au tel pooir que li; 
et li consaulz (i) Willame disoit que si pooit, et 
que fonder se pooit li dis Henris, comme sous es- 
tablis, car il avoit contenu en le procuration que 
il pooit sous estaulir, et faire toutes coses que li 
dis Willames peust faire se présens i fust, comment 
qu'il n'i eust mie escript après che qu'il disoit, je li 
doins pooir de sous estaulir, il n'iavoit nient aprez 
escript de procureur; |. et il parloit après général- 
ment, et ainsi pooit souffire. Les raisons des parties 
oyes et mises en jugement, dit fu et pour droit, que 
puis qu'il n'i a voit en le ditte procuration escript 
procureur après che que il disoit : je li doins pooir 
de sous estaulir, il ne souffissoit mie ; pour quoy li 
dis Henris ne se pooit fonder comme sous estaulis ; 
pour quoy li dis Willames rediut commandement 
des deniers dessus dis (2). 

{\) Le conseil, Tavocat de ViUiame. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 4, in ftne^ pag. 52. 

Le demandeur ne pouvait, sans lettre de grâce du roi, établir procureur. 
L^auteur du €rand Couiumier (liv. 5,<!hap. 6) dit : «Elle est ainsi appelée 
« grâce,pource que si le demandeur est benne personne, et la demande loyale 
<c il y doit volontiers estre en personne ; mais si la demande est nn petit tri 
« cheresse, le demandeur «uroit vergogne que Fen appereeust sa mauvaistié 
« etsonfauU serment : et pour ce le roi à tels gens leur fait grâce d^avoir 
« procureur, et pourtant on Toit souvent que les proonreurs sont plus char- 
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C\I. ASSAVOIR SE PARTIES ONT JOUR DAPORTER RASONS ET 
FAIS ET D^AMENER TESMOINS SEDR I. A TORT PROPOSÉ 
EN CAS DE MOEBLE ET DE CATEL; ET l'onE DES PAR- 
TIES NE VIENT ET l'aOTRE PRENT DEFFADT CONTRE LI, 
SE CHIEDS QUI ARA ESTÉ MIS EN DEFFAUT DEQUERRA 
DD TOUT DE l'aTORT ET DE SEN PROCHES PAR UN SEUL 
DEFFAUT. 

( Dans le cas où les parties ont jour pour dire leurs raisons et amener té- 
moins sur un h tort et sans cause, eujkffaire mobilière , la partie qui 
se laisse condamner par un seul défaut, perd sa cause.) 

E en droit che que Willames de Bauchien avoit 
proposé que à tort s'estoit retrais de li Jehans le fil 
Mahieu d'une somme d'argent par pluseur raisons 
que il proposoit. Et li dis Jehans disoit que à boine 
cause s'estoit retrais par pluiseurs raisons ; et propo - 
serrent les dictes partiez pluseur raisons et fais et eu- 
rent jour les dictes partiez de aporter leurs raisons 
et d'amener leurs tesmoins. Au quel jour li dis Jehan 
vint et se présenta ses raisons et fais et ses tesmoinz, 
li dis Willames ne vintne n'envoia souffissamment, 
pour quoi li dis Jehans le mist en défaut, et le fist li 
dis Jehans radjorner seur le pourfit du déffaut. Au 
quel jour les parties vinrent. Disoit li dis Jehans que 
par vertu du dit del^ut, li dis Villames debvoit du 

(f gés àes causes des tricheurs que d^autres gens : Tautre raison si est, que 
« le siège du juge est mieux honoié et plus paré de la présence àes nobles 
« et vaillants honunes, que des personnes des procureurs. » U y avait ex- 
ception si Ton plaidait pour prélat , communauté dVglise ou de villes, ou 
pour défendre sa cause, [tisf. f.'otcf. de Loisel, liv. 5, tit. 2, règ. ^. 
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tout décheir de sen proches; li dis Willaraes di$oit 
que dekeir n'en debvoit, ou au mains ne debvoit il 
plus perdre que si tesmoing ne seroient point oy et 
debvoit on aler avant u jugement par mi les raisons 
qu'il avoit plaidiés, de che qui en porroit venir à le 
mémore des hommes et de le court. §. Et sur che il 
se mirent en droit. Tout veu et considéré dit fu que 
li dis Willames déquerroit du tout de sen proches 
par vertu du deffaut, et que le coustume de Pontieu 
estoit tele par pluiseurs jugemens fois du tamps passé 
en le dicte court. 

Item fu le dicte coustume aprovée u cas de Jeham 
de Bernart per qui avoit tesmoins à conduire contre 
le ville d'Abbevile ; il ne vint mie au jour, pour quoy 
de le ville li procurerres prist deflaut contre li, et 
seur che li dis Jehans décay de sen proches et par ju- 
gement. 

Item de Robert Lenglez d' AUi qui f u accusés de une 
vaque qui avoit esté prise es nouviaus compos, il le 
nia ; G. Le Cat sergans de Pontieu l'offri à prouver, li 
dis Robers ne vint mie à jour; li sergans le mist en 
deffaus ; pour quoy li dis Robert en déquéi du tout 
par jugement. 

Item de Bernart le Merchier qui plaidoit contre 
Pierre Clabaut; Pierre ne vint mie, Bernarz prist dé- 
font ; pour quoy li dis Pierre déquéy de sen proches 
par jugement et l'amenda. 

Item de Guerart de Caours qui avoit feit demande 
contre une personne d'une somme d'argent par vertu 
de un chyrographe, le personne proposa paiiement, 



— 402 — 

Guerart ne vint mie au jour, par quoi le dicte per- 
sonne ala délivré de le demande (1). 

CVII. DE CHELI QUI A FAIT ADJOURNER EN CAUSE DE TES- 
MONGNAGE PERSONNES QUI ESTOIENT HORS DE LE VILE 
A1NCH0IS QUE LI ADJORNEMENS LES COMPRESIST , ET 
LEZ MIST EN DEFFAUT ; COMMENT IL EN EST ADVENU? 

(ijnt personne a fait assigner comme témoins deux absents et a pris trois 
défauts contre eux quoiqu^on la prévint de leur absence , et que même 
ils fussent excusés par lettre du maire. Les absents revenus, ils ajour- 
nèrent la personne et proposèrent que à tort elle les avait mis en dé- 
faut^ la personne le nia ; preuve sur ce dont le résultat fut la perte du 
procès par la personne qui avait pris les défauts et qui les paya.) 

Seur che que mesirez Jaques de Frugez avoit fait 

(I) « Si le demandeur se départ de jugement sans avoir jotlr, il a iuter- 
« rompu son procès, et semble quUl laisse son procès et plaid, et qu'il s'en 
M soit desparti comme mai et recréu^ et pour ce il déchet de son instanoe 
« et non pas delà cause. i> Grand Coutumier^ liv. 5, ehap. 40, page «552, 
al. 5, édit. 1598. «Si le demandeur est contumax par deux contumaces, 
M il sera condamné es dépens dommages et intérêts ; et à la tierce il per- 
« dra sa cause, licet contra jus^ et avant contestation , et tantost après 
« peut être adjugé propriété et possession, ete. » I6i//., pag. 557, 2*^. «Par 
« le droit ancien de la France, le contumax perdait sa cause, bonne ou 
« miiuvaise, civile ou criminelle; aujourd'hui il faut justifier sa demande.» 
Inst. Coût, de Loisel, liv. 6, tit. 5, rég. 15. Contumacia nitnisque per- 
tinax absentia pro cohfessione habeiur^ can. deceniimui 5, q. 9. Le 
contumax est celui qui contemne Tordonnance du juge: Natn contuma- 
cia à coniemnando dicitvr, vid. L, contumacia D. de judiciis. Cha- 
roodas sur la Somme rurale^ liv. t , tit. 6, pag. 32* 

« Par les anciennes coutumes de France, Pappelant se doit présenter au 
M champ premier et devant Fheure de midi, et le défendant devant Theurt* 
fl de none, et quiconque deffaut de Theure, il est tenu et jugé pour coii- 
ff vaincu, si la grâce et mercy du juge ne s'y étend. » Ordonnances du 
Louvre^ t. I, pag. 437. Voyw aussi Brttssel, Usage des fiefs^ pag. 995. 
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adjorner en cause de tesmongnage Mahieu de Gizors 
et Mahieu Blanquet sur le proches meu entre le dit 
chevaher d'une part et le maistre du Val d'autre. Au 
quel jour li dessus nommé ne vinrent mie, pourquoy li 
dis chevaliers les mist en deffaut et par m. journées. 
Et quant li dis chevaliers prenoit les deffaus, on h 
disoit bien que li dit Mahieu de Gisors et Mahieu 
Blanquet estoient hors du pays, ainchois que li pre- 
miers adjornemens fu feis, et furent escusé par le lettre 
du majeur d'Abbeville. Et quant li dessus nommé 
furent venu de hors du pays, il firent adjourner le 
dit chevalier, et proposèrent que à tort et à maul- 
vaise cause les a voit mis en déflBaus, car il estoient 
hors du paiis et de le ville d'Abbeville, ainchois que 
li premiers adjournemens fust onquez fais, et mees- 
ment il avoient esté escusé par le lettre du dit majeur. 
Li dis chevalier leur nia le fait, il Toffrirent à prou- 
ver. Tout veu et considéré, et le déposition de tes- 
moins mise en jugement, dit fu et pour droit que, li 
dis Mahieu de Gisors et Mahieu Blanquet avoient bien 
prouvé leur entente, par quoy li dis chevalier dé- 
( ay de l'a tort et paia les deffaus (4 ). 

(I) Voyez leslu^f. Coul. deLoisel, avec les imtes de De Lauriëre, liv. 0, 
tii. 5, règ. 8. Les jugements rendus contre les absents qui sont coinperéit 
aux morts, étaient nuls. 
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CVIII. SE UNS SIRES PRENT DENIERZ DE 1. SIEN HOMME 
PAR TELE CONDITION QUE LI HOMS NE SOIT TENUS DE 
SERVIR TAN^r QU'iL TENRA GHES DENIERS ^ ET DE CHE 
LI BAILLE SE LETTRE EN LE QUELE IL n'a MIE CON- 
TENU PAR ESPÉCIAL QUE IL SEM PUIST TRAIRE PAR DE- 
VERS QUEL JUSTICHE QUE IL LI PLAIRA, SE LI HOMS 
PAR DEFFAUTE DE SEN SIGNEUR s'eN TRAIT AU SIGNEUR 
SOUVERAIN, SE SES SIRES EN RARA SE COURT OU NON. 

(Un 8eig[neur emprunte à son homme lige une somme d'argent a?ec condi- 
tion écrite que ce dernier ne sera tenu à aucun service ^ malgré cela il 
exige de lui des services avant le remboursement ; le débiteur ajourné 
devant le seigneur supérieur obtient d^avoir conseil sur ce ; il demande 
le renvoi de P&f faire devant sa propre cour et l'obtient , Tobligation 
ne portant pas que le créancier peut conduire son débiteur devant n^m- 
porte quelle justice il lui plairait.) 

E endroit che que Hue de Villers avoit preste un 
nombre d'argent à Thiebaut de Viine sen signeur lige 
par tele condition que tant que li dis Thiebaut ten- 
roit les deniers dessus dis (4), il n'estoit tenus de 
servir, ne H sires ne li pooit demander nul servi- 
che (2) pour le cause de un fief que il tenoit de li; et 
de che avoit li dis Thiebaut bailliés ses lettres au dit 
Hue sen homme lige. Et par mi che, que le dis Thie- 
baut vaut faire contraindre le dit Hue de servir. Li 



(I) Assises de Jérusalem^ haute cour, chap. 2)7. Beaumanoir. 
chap. 58. 

(2| Voyei les AfiSises de Jérusalem^ chap. 250, haute courj les Èia- 
hliss. de saint LoviSj liv. 4, chap. 451, la Somme ru ra/f de Bouteiller, 
liv. 4, tit 85, page 180. 
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dis Hue dist qu'il n'i estoit tenus dusquez à che que 
rendu li aroit les deniers dessus dis, si comme il estoit 
contenu en se lettre. Sur che lidis Hue fist adjourner 
le dit Thiebaul par devant sen signeur souverain à 
respondre à ses lettres ; par devant le quel Hue ré- 
péta les cosses dessus dittes, et requist que le lettre 
qu'il avoit du dit Thiebaut sen signeur fust aemplie. 
Li dis Thiebaut connut le lettre avoir baillié, sauvez 
ses boines raisons ; il eut à se conseil. Li revenu de 
sen conseil, il dist que en debvoit ravoir ( se court ) 
ei venist li dis Hue en se court, il li feroit droit par 
pluseur raisons que il proposoit, et meesment il di- 
soit que il n'a voit mie contenu en le dicte lettre qu'il 
s'en peust traire à quel juçtiche qu'il li plairoit. Li 
dis Hue disoit le contraire que tenus n'estoit d'aler en 
se court, car il meismes s'estoit obligiés et par se 
lettre, et il n'en pooit mie avoir le connissanche de 
sen fait (1 \ et convenait que il fust corrigiés par sen 
signeur. Les dictes parties se mirent en droit. Tout 
veu et considéré, terminé fu par jugement que li dis 
Hue estoit tenus d'aler en le court du dit Thiebaut 
sen signeur, et que le dis Thiebaut en raroit secoure 
pour che que par espécial, il n'estoit mie contenu en 
le dicte lettre que li dis Hue s'en peust traire à quel 
justiche que il li plairoit (â). 

(i) VoyeiÈtahUss. de saint LouLs^ liv. ^,chap. 27. 
(2) Voyez oi-dessus jugé 104, oi-dessous Coutumes de Ponthieu^ etc., 
art. 9, deru. al. ; les Èiabliss. de saint Louis. li?. 2, chap. 15. 
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AU COMMENCEMENT DU QUATORZIEME SIÈCLE. 



I. CHl APRÈS ENSIEVENT NOTAULE SUR LES COUSTUMEZ DE 
PONTIEU, DE VIMEU, DES CASTELLERIES DE LÉ BAILLIE 
d' AMIENS ET DE ADLTRES LIEUX DE QUOI ON USE COMMU- 
NÉMENT. 

(Le plus prochain héritier doit avoir la saisine de l^héritage.) 

Li hoirs doit warandir les fois de ses devanchiers, 
li plus prochains hoirs apparans deniourans après le 
mort du père, qui le saisinne requiert (I) del hyre- 
tage qui a esté sen père , de quoy il est mors saizis, le 
doit savoir , et quant il l'a, demouré li doit. 

(Le fils est préféré au petit-fils, Théritier du côté et lig^ne à celui qui ne le 

serait pas. 

L'yretages quiert costé et prochainneté , car par 

(1) Au seigneur : Voyez Loisel, Inst, Coût., liv. 2, tit. b, règ. I . Beau- 
manoir, chap. 27, page 138, al. 1®**; ehap. 50, page \î^2^ deuxième alin. 
pour la peine encourue; ci -dessus jugé OH. 
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le coustume du pays li fiex du père est plus prochains 
de venir à l'yretage de coi li pères moert saisiz que 
n'est le niècbe , quant il a vie après le mort du père^ 
requérans le saizine , et doit estre baillié au plus pro- 
chain hoir du costé de quoy li hyretage vient après 
le succession du père. 

(L^héritier n^a que la saisine de son père qui doit la demander.) 

Ly hoirs n'aquiert mie saisine se li pères ne li ac- 
quiert, de li meismes li fieus aisnés n'acquiert nul 
doit à sen hoir se il ne requiert primes saizine, car 
ainsnéeche ne vault nient sans saizine. 

(L^hëriiier doit être de côté et ligne.) 

Doirie vient en deschendant par droit cours de na- 
ture et convient avant monstrer que on soit de costé 
et de lignage, que on en puist riens demander es biens 
ne es hyretagez, car li bien ne font mie l'oirye , 
mais li costés est prochainetés , et par là peut-on venir 
as biens et as possessions , se dons n'en est ailleurs 
souffissamment fois. 

(Qui réclame la propriété doit réclamer les fruits.) 

Quiconquez fait claim devant justice en cas de pro- 
priété , il doit faire arrester les biens qui sont sur le 
tresfons u tamps qui fait sen claim, se aucuns en y 
a, car qui droit a u fons il a droites ufruis. 

(Quelle différence il y a entre avoir jour d^amener son aveu et avoir jour 

d^amener son garant.) 

Quiconquez a après jour de veue, jour <le respondre, 



il peut, en aucmi cas, demander jour at: amener sen 
aveu(i) ou jour d'amener sen warant, maisil y a diffé- 
rence : car se il demande sen warant et on li donne 
jour d'amener le , se li warans ne vient présente- 
ment, chis est en deffaus simplement et ne se poet 
deffendre pour response donner (2); mais chiens qui 
demande sen aveu , se li adveus ne vient au jour 
pour che n'est-il mie en deffaut , ains se poent def- 
fendre par ses raisons aussi que se li aveus fust pré- 
sens. 

(Pour établir procureur, il faut que le plaid soit commencé.) 

Par devant che que li plais est commenchiez des 
principaus personnes, ne peut-on estaulir procu- 
reur (3). 

(On cas d'arrérages dus, pour être reçu à loi c^est-à-dire à plaider par les 
voies que la justice accorde, il faut avoir la saisine de rhéritage.) 

Se uns homs est mis à question depaiierlezarriè- 
rages de sen iretage et il s'en veult passer par loy (4), 
en disant que il en a bien fait che que il a deu et là 
où il a deu, il sera rechus à le loy , se ainsi est qu'il 



|l) Voyez le Gloss. de Carpentier aux mots (tdveniuw^ advouare ; 
celui de De Laurière aux mots adveu et conir''adveti. 

(2) Voyez ci-dessous Coût, de Ponlhieu^ etc., n® 1.5 in fine. 

(5) Peut-être afin que Ton puisse savoir quel est le demandeur et le 
défendeur, car le premier ne pouvait établir procureur sans grâce du sou- 
verain, hist. Coût, de Loisel, liv. 5 , tit. 2 , rëg. 4 ; et les notes de De 
Laurière; Beaumanoir, chap. 4, pa|',e 27. 

(4j Par son serment. Voyez le Glosa, de De Laurière nu mot Passer 
par la /ot, page G8. 



«oit en saizine de le cose; mais se il n'estoit en le saî* 
zine encore et li sires de qui il demanderoit le saizine 
li demandoit aucuns arrièrages , il ne seroit point 
rechus à leloy. 

^La femme veuve peut sW tenir à son douaire et elle peut demander la 
moitié des meubles ; dans ce dernier cas, elle donnera caution de payer 
la moitié des dettes.) 

Se uns bonis va moriret se femme demande le naoi- 
tié des moebles et des cateus , li hoirs ne le peut contre- 
dire mais que elle baille boine seurté des debtez pour 
tant que à se partie monte par devers l'oir : et quant 
elle veut partir as cateulz, elle doit partir as debtes. 
Mais se elle eust renonchié au commenchement as 
cateulz et se fust tenue tant seulement à seix douaire, il 
ne convenist jà que elle baillast seurté des debtes. 

(L'héritier doit avoir toutes les armures sans partage.) 

Item , u cas dessus dit se li homs trespassés avoit 
armeures pour sen corps et le femme en vausist avoir 
le moitié, et li homs les vausist toutes avoir, drois 
dist que les armeures ne sont mie à départir, mais li 
hoirs les doit toutes avoir; et meesment se il y a en 
l'iretage fief à déservir (1). 

(La douairière doit faire le partage, et rhéritier doit choisir.) 

Li douaires doit partir etli hoirs doit coisir, selonc 
le coustume (2). 

(4) Beaumanoir n^exoepte que les châteaux qui sont ehief de la comté. 
Voyexchap. 45, page 77, dernier al. ; voyex le Grand CotUumier, lîv. 2, 
chap. 20, et la Somme rurale, liv. 4, tit 74, page 430, al. 6. 

(2) Voyex Beaumanoir, chap. 4 4, in fine ; Bouteiller, chap. 07, page 552, 
Inst. de Loisel, liv. I, tit. 5, règ.22. 
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(Le quint des ventes appartient au seigneur, celui qui dissimule une vente 

lui doit 60 livres d^amende.) 

Qui forchoile ventes de hyrtage il est en demande 
de LX. libres par devers le signeur. Li signeurs doit 
avoir le quint des ventes de yretage em pluseur 
lieus. Et, pour che dist-on em plaidant : et en furent 
plainnes ventes paiiês au signeur (1). 

(Personnes soupçonnées d^un meurtre et purgiées par loi, sont contraintes 
de faire (trêve) devant le bailli jusqu'à la présepct' de Tàutre partie pour 
Taire assurance. La tré\e ne durait qu'un temps, Tassurance durait tou- 
jours Beaumauoir, chap. 60.) 

« 

Aucun furrent souspechonné d'un meurdre^à loy 
se mirent et furent purgié par le loy, partie n'estoit 
mie présente pour les asseuranches faire ; ne pour- 
quant il furent contraint d'unes abstinences faire 
devant le baillu dusques à tant que partie y fust 
présenté pour faire l'asseuranche. 

(Qui viole Tassurance est puni de peines corporelles.) 

Qui brise asseuranche, il est pugnis de corps (2), 
se ainsi est que elle soit faite des gens du roy. 

(Nouveau débat mu entre l's assurés depuis qu'ils ont bu et mangé en- 
semble, ou depuis qu'il y a eu mariage entre eux, ne viole pas rassu- 
rante.) 

Aucun dient que se aucuns a but et mengié , ou 
aucuns mariages est fais entre cbaug qui s'entre as- 

(-1) Voyez Beaumanoir, chap. 55, pages 280, 28^. 
(2) Voyez Établiss. de saint Louis, liv. 4, chap. 28, etl(>s notes de 
De Lauricre ; OrdoMiances du Idmvre^ tom. 4, pages 129, \50. 
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«eurent , et nouviaux debas moet entre au8 , il n'i a 
point d'asseuranche bri8ié(4). 

II. COMMENT ON DOIT ARRIÈRE FIEF SELONC COUSTUME DU 

PAIIS. 

(Cas où Fou doit arricre-flef, et cas où on ne le doit pas.) 

Sascuns doit arrière fief de terre qui est issue de 
franc fief, du journel xx. sols, et se il y a chens acaté, 
on les tient in. ans, se il ne l'a tenu pasieulement par 
l'espasse de l. ans , ou plus de très ; le tamps sains 
Loeys fist ses ordenanches (2). 

Item on le doit se il n'i a im. signeur entre che li 
qui le demande et cheli de qui le terre est tenue. 

Item on le doit se elle n'est venue de pur chensel 
sans partir de franc fief. 

Item on le doit se le terre n'est tenue h pur , sans 
moien du signeur qui le demande. 

III. SUR LE MATÈRE DES MARQDIÉS ET DES GONVF.NENGHES , 

SELONG us ET COUSTUME. 

{Quand une vente d^héritage est-elle irrévocable ?; 

Vente d'yretage ne fait à tenir comment que sai- 
sine et dessaisine en soit &ite, dusquez à tant que elle 
est raportée par devant le signeur et wers et otroU 

(4) Sor ces matières voyez Beaumanoir, rhap. 59 et 60. 
(2) Voyez Ordomiancea dv l/nirre^ tome 4 , pages .m, ^6. 
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et fors juremens fai8(l), selonc lecoustume dezlieus ; 
ca r ainsi le fail-oiî pourlesftraudes des proisraes oster. 

(Toat v«nd«ar doit garantir.) 

Tous vendères doit warandir espécialment quant 
il s'i est obligiés par chirographe ou par serment. 

(Trois choses nécessaires pour avoir suftisast titre de vendre.^ 

Ad che que aucuns se puist vanter que il ai! souf- 
fissamment title de vendre, m. coses sont requises : 
primes que li vendères soit personne aians poôir 
et auctorité de vendre Firetage comme drois pro- 
priétaires, et après que te vente soit solennisié par 
l'ottroi del hoir, ou par povreté jurée li tierc de 
mains (2). 

^On ne peut, sans aippeler le seigneur, livrer un terrage qu^on a sur une 
terre, parce que cette terre, .qui doit rente, est grevée de servitudes 
dont elle ne peut être déchargée que par le seigneur de la vicomte. 
Quelles sont ces servitudes.) 

Cieus qui livra le terage qu'il avôit sur le terre 
Haoul de l'Arbroie fist une livranche de nulle valeur 
pour che que par droit , par us et par coustume , 
terre rentaule le quelle doit rente est (juerquié de 
pluiseurs servitudes , les quelles ne sont îi desquer- 
quier, se che n'est par le signeur qui le visconté v a. 
Le première (servitude) si est que chis qui le terre est 
ne peut emmener sen ablai dusques elle est esrentée 
par cheli qui le rente i prent, ou par sen comman- 
dement, que il ne se meffeiche. 

(I) Voyez Beaumanoir, chap. 27.) 

{2\ Voyez ci-dessous ÇoxUuvj^ et usages d/ Amiens, nri 4. 
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§. Le seconde si est que s'il le maine sans esrenter, 
il doit LX. sols par devers cheli qui le visconté y a 
et tel amende qu'il appartient par devers clieli qui 
le terage y a . 

§. Le tierche est que s'il a le rente emmené sans 
esrenter aveuc les meffais dessus dis , rapoestir doit 
le rente u camp par le coustume de pais , et ainsy, 
comme li drois du signeur qui le visconté ou le jus- 
tice y a, soit si annexés en terre qui doit rente comme 
dit est, sansli appeller ne le peut on miettre en menre 
servitute. 

(ObU{][a(ion faîte contre la coutume est nulle ) 

Chieus qui se oblige par fait de lettres seeléez à 
aemplir ou à warandir aucun marquié qui est contre 
coustume de paiis, tele obligation n'est à tenir. Es- 
sample desseure du terage qui fu bailliés sans appe- 
ler le signeur. 

(Selon l^ordonnance , toute déception doit être réparée dans tout marché, 
surtout la lésion d^outre moitié du juste prix.) 

De le ordenanche du roy toutes déchevanches doi- 
vent estre ostéez et ramenées à estât deu en tous mar- 
quiés, et meesment quant on est déchus outre le 
moitié de juste pris. 

IV. SECR LE MATÈRE DES CONTREMiNS ET ENSOINES SELONC 

us ET COUSTUME (f). 

(Défendeur peut contremander.) 

Toute fois que defifenderres est en droit, espécial- 

(h Voyez Beaumanoir, Covluwede Beauvoisis^ chap. 5. 
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ment eu cas de hyf étage , il peut contremander et 
sans doubte u principal proches» selon l'usage et 
coustume de» castelleries. 

(Exoine a toujours lieu.) 

Ensoines a tondis lieu et en tous cas. 

(Le contrema odeur doit dire qu'i/ fut bien rarquié (chargé). 11 ne peut 
lier ni empêcher le]droit de celui pour qui ilcontremande.) 

Quant uns contretnanderres dis : je contremanc , 
et quient que je le die , il me fu bien carquié. §. Chil 
mot , il me fu bien carquié , il sont si subslancieus 
et si plain de vretu que tout che que li vallès ara dit 
par devant qui sen maiètre peust grever, tout sera 
ad nichilé, pour che que contremandérres par us et 
par coustume né poent lier ne empekier le droit du 
«igneur pour qui il contremande. 

(Il doit offrir à jurer qu^U fut bien ebârgé«) 

Contremandérres doit offirir à jurer et à li foire 
creaule, que carquié li fu à contremander de chelui 
pour qui il le feit. 

(On ne }>eut contremander pour cause mobilière^) 

En cas de moeble et de catel, on ne peut contre- 
mander selonc le coustume. 

^Celui qui fait contremander, doitof^ir témeins et serment de la bonté de 

soncontremand.) 

Quiconquez a fait contremander pour li , il doit 
offrir affaire sen éontremânt boin si tost que il re- 
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paire en court , en offrant sains et mains pour ju- 
re^ (i). 

(Malgré contremands et exsoiues , ou doit offrir k |>oiir8iiivre en eause 

principale.) 

Contremans et ensoines pris ou quitiés du juge ou 
de partie adverse ,• on se doit offrir à aler avant u 
principal er rement. 

(Le demandeur peut contremander lorsque de demandeur il deyient dé- 
fendeur.) 

Chil ne seut qu'il distqui disoit que Hues ne pooit 
contremander seur une preuve qu'il avoit affaire 
et tesmoins à conduire , car en che caz il estoit de- 
manderres; mais sauve se grâce non estoit, puisque 
li frais (fais) fu proposés aveuc les autres raisons par 
' manière de desfense, à fin queli demanderres ne venist 
à s'entente. Toutes coses proposées du principal 
defPendeur doivent tourner à fin de deffense, ne n'est 
mie pour che demanderres. 

( Le défendeur peut contremander et exonnier en fait de demande d^héri- 

tagejusqu^au jugement sur le principal.) 

Deffenderres poet contremander et ensonnier con- 
tre demande de hyretage toutes fois et quantes fois 
qu'il se part de court sans avoir jugement contre li 
seur le principal. 

( On doit juger la valeur des contreniands etexsoines, avant de poursuivre 

Taffaireau principal.) 

On doit anchois aler avant seur les contremans et 

(I) Voyei le Conseil de Pierre de Fontaines, chap 5. 
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ensoines, assavoir se il furrent de valeur, ou sg il y 
eut deffaute ou non , que on voist u proches prin- 
cipal. 

V. ch'est le manière de gontremaisder selonc us et 

COUSTCME. 
(Forme du contremand.) 

Nous sommes chi venu pour contremander le jour 
que A. a demain par devant vous contre D. et com- 
ment que je le die, il me fu bien carquié. Et puis doit 
dire lendemain par devant le baillu : Je fui hier soir 
chéens et contremanday le jour que A. avoit chéens 
contre B. encore le contremande je, et comment que 
je le die il me fu bien carquié (1). 

VI. SUR LE MATÈRE DES DEFAUX SELONC US ET COUSTUME 

DE PAYS. 

(Trois défauts pris contre partie et un quatrième avec intimation suffist^nl 

pour lui faire perdre sa cause.) 

Quant aucuns est trois fois en deffaut et seur le 
quart radjornés aveuc intimacion seur le cas de quoy 
partie feist demande contre li se il fust présens, de 
us et de coustume il pert, et chieuxqui les deffeut a 
pris, requiert se demande tout aussi comme se con- 
gnute li fust (2). 

(I) Voyei Beaumanoir, chap. 5, et la Somme ^-uraie de Bouteiller, 
tit. 4, al. 5. Ce contremand, je pense, se faisait de vive voix. 

(2; Les jugements ne pouvaient élre prononcés que devant les parties 
présentes ; le contumax perdait sa cause. Voyez les notes de \èe fiaurière 
sur les règles 8 et If du liv. 6, tit. 5 des Inst. Coat, de Luiscl ; Somme 
UiiuL de Bouteiller, tit 5, liv. \ ; Grand Coutumiery liv 5, chap. 10. 
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(Qui demande défaut ooutre partie, doit montrer qaVlle a été sufGMUim en I 

ajournée.) 

Quiconquez demande deffeut seur autrui, il con-» 
vient monstrer primes que chix eust jour contre li ou 
par adjornement de sergant ou par assignation de 
juge. 

(De quelle manière on se peut défendre après vue.) 

Toute fois que demande est faite partie contre 
autre après veue, on se peut deffendre par moult de 
manières selonc droit et raison us et cousturae de 
paiis, §. Primes on peut dire raisons tendans à le 
court décliner, ou baillier raisonz seur bare que on 
ne soit tenus de respondre , ou raisons finaules à lé 
querelle et prendre droit sur cascun et faire se re- 
tenue seur le déclina toire ou sur le bare de delà y. 
Et se jugemens se fait contre li d'aucun de ches n. 
(cas;, il vient à tamps de respondre, selonc le cous- 
tume de pays clèrement approvée, 

(Modèle de cette défense.) 

Or disoit H. que comment que il proposast après 
veue raisons sur bare dilatore ad fin de nom res- 
pondre, pour cbe que il disoit que le veue n'estoit mie 
suffissamment faite , et se partie proposoit au con- 
traire pluseur raisons , et s'en mirent en droit : le 
retenue H. faite se il avoit jugement contre li, de 
respondre sur le droit de le cose, comment qu'il eurt 
jugement contre li quant il bailla souffissamment 
response sur le principal , deffalans ne fu mie et fu- 
rent sez raisons recbevaules en jugement. 
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(Défaut pour avoir sa valeur, doit être donné par le juge.) 

Nulz n'est tournés en deffaut de jour comment 
que on le peust prendre, se deffiaute n'est prise, don- 
née de justiche ou requise au juge, de quoy li juges 
soit escondissanz de donner. 

(Si le juge refuse un défaut qui de droit soit è obtenir, on peut protester.) 

Protestation ne quiet mi en termes en cas de def- 
faut demander se li juges ne l'escondist à bailler, car 
se il l'escondissoit et drois donnast que on le deust 
avoir, là querroit une protestation pour tele vertu 
que elle porroit avoir. 

(Le défendeur ne prend pas défaut mais obtient décharge de la demande.) 

Deffenderres ne prent mie deffaut mais déli- 
vranche. 

vu. EN QUEL CAS ON OM POET AGQUERRE s'eNTENGION PAR 

I. SEUL DEFFAUT. 

(En quels cm un seul défaut en causé mobilière fait gagner âon procès à 

celui qui Tobtient.) 

Ch'est assavoir après veùe, seur preuve, seur rttort 
et sans cause, ou en caé de nouveleté et doivent estre 
entendu en question de moeble et de catel , car 
en question d'yretage on ne perderoit fors le sai- 
zine (2). 

(l) Voyes à la table au mot défaut Tapplication de ces règles dans les 
jugés ci-dessus. 
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¥111. SEUR LE MATÈRE DES TESTAMENS SELONC US ET COUS- 

TUME DE PAYS(l). 

(II faut avoir la saisine de la chose que l'on donne par testament.) 

Mais d'yretage dont on n'est mie en saizine (le te.s- 
tament^ est de nulle valeur. 

(Le deuxième testament annule le premier à moins que le deuxième ue 

maintienne la valeur du premier.) 

Par vertu du second testament li premiers est ad- 
nichillés se le personne ne disoit au derrain testa- 
ment : je voel que mes premiers testamens soit tenus 
aveuc cliesti , et adont li derrains testamenz n'est 
fors que i. acroissemens. 

(Est nul d^une<!bo8e que Ton a à vie.) 

Mais ne poent estre fois sur cose que on a a viage 
tant seulement. 

(n faut avoir sens et discrétion pour faire un testament.) 

Il loist à cascune persone qui a sens et discrétion 
à feire testament , espécialement seur ses acquestes. 

(Il n^est exécutoire qu'après la mort du testateur, a moins qu^il ne l'exé- 
cute lui-même de son vivant.) 

Mais ne doivent estre paiiet devant le mort du 
testateur, se il ne le veut paiier u tamps de se vie. 

(Don ou legs doit être exécuté a moins de révocation spéciale.) 

Dons OU lais, Fait à tenir, se il n'est rappelles par 
espécial. 

(I) Voyez Beaumanoir CaiuI urne tir Hetiuvinsis^ chap. 1:2, et la Somme 
rurale t chap. 105. lîv. i. 
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(l/hériiierdoiieii «voir la copie. Poarqiioi?) 

Li plus drois hoirs apparans doit avoir le copie du 
testament u tamps que il le requiert pour pluseurs 
raisons : §. primez pour veir se li testamens est aem- 
plis en le manière que li testaterrez l'ordenna. 

§. Item que se u testament a à débatre aucune 
cose qui i soit contenue u préjudice del hoir, que h 
test^terres ne peust foire selonc droit et coustume 

(Le censitaire ne peut donner le quint de i^hérita|[e dont il doit le ceoiy 
sans le consentement de son héritier, approuvé du seigneur censier.) 

Nulz qui tient en chensel ne peut donner ne lais- 
sier le quint de sen hvretage , se n'est par Tacort de 
sen hoir et confremé du signeur de qui il le tient (1 ), 
car se il le pooit feire , dont seroit ses villenages 
ra portés à franquise , che que il ne peut ne ne doit 
estre par raison. 

(Quelles sont les personnes qui ne peuveht faire testament.; 

Cens hors du sens , si comme serF de nature ou 
ediote ou de si anchien aage qu'il ne se sache con- 
duire et qui sont hors de leur avis, ne sont tenu de 
faire testament; et se aucun en font si doit-il estre 
contés pour nient. 

(I) Reste de Tancien usage établi en France vers le neuvième siècle, de 
ne reconnaître valable aucune aliénation de fonds sans le consentement de 
sou conjoint, de son héritier , de son seigneur, ou de ses vassaux, auxquels 
on faisait quelquefois des présents pour avoir leur consentement. Couf. et 
Poiiihieii par Duchesne et Delegorgue, tom. I, page 70. Maillard Stir 
Artois^ page ."î70; il ajoute, page 572, que c'est un reste du droit observé 
par les anciens Français, Allemands et Lombards, et condamné par le pape 
(irrgoire IX, le Ci octobre 1229. V. ci-dessus Coût. (l''Amien,<y arL 5* 
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(Ce que Ton peut donner, ne comprend qae le qaiot de Théritage.) 

Quiconque» donne ou laisse à une personne tout 
che que il li poet donner ou laissier, chest le quint 
de tout sen hyretage selonc le coustume , soit par 
testament, ou par devant boines gens. 

IX. SUR LE MATÈRE DE AGQUERRE POSSESSION ET SAIZINE 
SELONG us ET COUSTUME DE PAYS. 

(La vente nVst parfaite que par la mise en possession.) 

Se aucuns veult aucune cose vendre , et il le veut , 
elle n'est mie pour che à l'acateur dusquez elle li est 
délivrée et mise par devers li. 

(Possession sans titre suffisant ne vaut.) 

Possessions sans title souFfîssant n'est de valeur ( I ). 

(Qui désavoue tenir de seigneur perd tout ce que le seigneur prouve être 

tenu de lui.) 

Qui tient de signeur et puis desaveue à tenir de li 
par devant justiclie en plaidant, il doit perdre tout 
che que li sires poet prouver estre tenu de li (2). 

(Défaut après vue fait perdre saisine. ) 

Qui est en deffaute après veue il doit perdre che 
dont li clains fu &is , ou au mains , se li claims fu de 
le propriété , il doit perdre saisine (3). 

(4) Loi 5, § 1 , 5, ff, de ad//, vel amitU passes. 

(2) Voyes Établisse me nis de saint Ijouis^ liv. 2, chap. "29 ; Beaumanoir, 
chap. 45. 

(5) Voyea la Somme rtiiu^, tit. 5, page 27, in fine. 
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— 425 — 

(Saisioe an fonds emporte saisine des fruits.) 

Et qui acquiert saisine , il ne l'aquiert mie seule- 
ment du fons, ains aquiert des uffruis qui sont sus le 
le fons. 

(Prescription de trente ans.) 

Par longue saisine acquiert on droit de propriété 
par Tespasse de xxx. ans. 

(Le seigneur devait avoir sa cour des actions de à tort et sans cause, et de 
nouvelle dessaisine qui survenaient entre lui et son sujet, et si l'affaire 
était portée devant la cour supérieure, elle devait la renvoyer devant la 
cour du seigneur.) 

Selonc droit commun ûô et coustumede pays entre 
signeur et subgit n'a point d'à tort et sans cause , ne 
nouvele dessaizine, au mains que li souverains ne 
doye avoir se court , et meesment de l'ordenanche de 
le court ; et se par aventure aucun subgit ait aucune 
fois dit à tort, sans cause contre sen souverain , et li 
souverains soit venus au jour de requerre se court de 
sen subgit , rendue li a esté non contrestant Va tort, 
par vertu del us ou de le dicte coustume (1). 

X. 3EDR BIATEBE DES TESMOINS SELONC US ET COUSTUME 

DE PAUS. 

(Ce que disent les témoins n'a de valeur que lorsqu'ils le disent injustice.) 

Se aucuns tesmoins dit volagenient aucune cose 
anchois qu'il en soit appelles en cause de tesmon- 
gnage , pour che n'est-il mie à repeller; car ainsi se u, 

(1) Voyez ci-dessus les jugés 4, 104, 108. 
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personnes me hayoient par qui seulement je porroie 
prouver m'entente , se il voloient , il porroient dire 
leur déposition avant qu'il fuissent appelé, dont il ne 
seroient plusàoyr, et ainsi je perderoye m'entente 
par fraude. 

(On ue peut être témoin dans sa propre cause.) 

Tesmongnier ne doit nulz pour sen pourfit, pour 
oster le droit qui est commis en aultre personne. 

(Bailli ne peut témoi{;Der, sergent ne le peut pour son maftre.) 

Tesmongnier ne doit baillu sermentés, ne sergent 
sermentés au pourfit de sen maistre. 

(Emancipé ne le peut pour celui sous lequel il est émancipé.) 

Tesmongnier ne doit chil qui est émancipés (1) 
pour cheli soubs qui émancipation il est. 

(Un fait prouvé devant la justice du seigneur et de ses hommes, ne doit être 
que recordé par eux et non prouvé par leur témoignap.e.) 

Chis ne fu mie bien avisés qui proposa et offri à 
prouver i. fRit de court fiait et ra porté par devant si- 
gneur et hommes, li quels lais se devoit fiairc , par 
droit, prouver par recort, et dont conduist ses 
preuves par singuliers tesmoins: ne che ne li valut 
che se i conduist le signeur et les hommes , quant il 
les conduist ne mie comme recordeurs, mais comme 
singulières personnes. 

XI. DE REGHEYOIR PROCUREOR. 
(Procureur doit être établi par lettre scellée.) 

Se aucuns est de tele condition que il use de seel , 

{l)Voyc2 Somme ruraUy liv. I, tit. 100. 
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il peut estaiilir procni^eur par lettres seelées de sen 
seel, et se il n'est homs usamsde seel, il peut estaulir 
procureur par les lettres du aigneur sous qui il couque 
el liève. 

XII. AD FIN QUE I. HOMS (ne) SOIT TENDS DE FAIRE RESSÉAN* 

DISE SEDR SE TERRE. 

(Raisons que peut alléguer un homme pour ne pas demeurer sur sa terre.) 

Primes il peut dire , se ainsi est , que le terre n'a 
point d'issue à froc de rue. §. Item qu'il ne porroit 
aler au four de sen signeiir qui l'acuse fournier , ne au 
puch , ne à le communité de le v^lle par deseure le 
fief de sen signeur, ne onques n'i eut voie commune 
pardesseure sen fief. 

Item il n'i eut onquez maison pour manoir , ne 
voye commune, ne onquez n'imanut personne; ain- 
chois l'a tenu A. et si devanchier bien et à pais Fes- 
passe de xxxi. an et plus sans faire réséandise. 

Encore poet on dire, se il est ensi, que on n'i a que 
le moitié, et l'autre est à le mère se femme, pour che 
fu acqueste. 

XIII. SEUR LE MATÈRE DEZ CAYILLATIONS DONT ON OSE COM- 
MUNEMENT EN TOUS ERREMENS SELONC US ET COUSTUME. 

(Fait proposé doit être nié ou peut être réfuté par bonne raison.) 

Fais proposés, se niés n'est de partie adverse, chil 
qui l'a proposé le poent tenir pour approuvé, ch'est 
voirs se le partie adverse ne dépeiche le fait par rai- 
son ; car il le peut faire aussi que je disoie que R. me 
eust laissiet un y r^**» ♦ ns (nier) le fait, pro - 



posast que td lais n'est de valeur pour che que laiji- 
sier ne le pooit et qu'il n'en estoit en se saizine (1). 

(On doit observer les coûtâmes claires et notoires.) 

Us et cousturae de pais font à warder par les ju- 
ges et jugeurs, et doivent avoir rewart as coutumes 
du lieu qui çlères sont et notoires sanz interpréter 
au contraire (2). 

(On peut demander réclaircissement de toute chose obscure avec réserve d\ 
répondre ainsi qu^aux demandes ajoutées au principal, et cela jusqu^au 
jugement.) 

Toutes fois que partie baille aucune cose orbement, 
il loist à demander déclaration , et sur che feire se 
retenue de respondre, se jugemens se fait contre li ; 
ou quant il voit aucun adjectif mettre aveuc sen 
principal , qui au claim faire ne fu mie proposés , 
deffendre s'en poet qu'il ne fait à rechevoir par ma- 
nière de bare ; et se jugemens se fait contre li, à tamps 
vient de respondre. 

(On peut augmenter ses productions et ses procédures jusqu^h la mise eu 

jugement.) 

On poet augmenter en sen errement (3) dusquez 
à tant que on sest mis e(n) jugement et fermés sus le 
principal de le cose (4). 

\\) Voyez Beaumanoir, chap. 7, pag. 47. 

(2) L. 1 , Cori. Quœsit longa consvet. Voyez Conseil de Pierre de Fon- 
taines, chap. 15, no 4. 

(3) Voyes le Glosit» de De Lauriëreau mot errement ; Beaumtnoir, chap. 
01 , page 518, t)i fine; chap. 50, in fine ; chap. 7, page 40, lig. 7, K , et 
ci dessus jugés 54, 50. 

(4) Eiahliss. de saint Louis^ liv. 2, chap. 44. 
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(On ne peut pas revenir sur sa renonciation è apporter d^autres raisons que 

celles alléguées déjà devant la cour.) 

Qui résigne à aporter raisons aultres que chelez 
que il a bailliés devers le court , escous à de aporter 
autres. 

(Les coutumes doivent être gardées à Fégard de ceux qui meurent à Far- 
mée^ sauf les lettres de grâce du roi qui permettraient d'y déroger.) 

Morir en ost ne porte nul préjudice à che que lez 
coustumes du pays ne soient wardées, se grâce du 
roy ne s'i offre, meesment quant on a les saudées 
mercenaires. 

(Jugements rendus ailleurs que daus le pays où la coutume a lieu ne la 

détruisent pas, quoique les jugements et les ordonnances de Paris puissent 

être suivis (quand ilsn^y sont pas contraires.) 

Jugemens fois en autrui court ne restanquent mi 
le coustume aouverte en le court où le questions est 
mute : ne à che ne doit contrester che que H . disoit 
que h jugement qui sont fait à Paris, et les ordenan^ 
ches, pour che que elles sont faittes par boin conseil 
et chertain, doivent estre tenues et rewarder les autres 
personnez en autel cas. 

(Moyens plaides divisement contre deux personnes, ne peuvent être pro- 
posés conjointement contr'elles<) 

Chieuxqui aporta sez raisons conjoinctement contre 
II. personnes contre lesquellezil avoit plaidié divisee- 
ment , ne fu mie sages , car il ne les port mie ensi 
comme elles furent plaidiés, et, pour che, ne furent 
elles mie rechutes. 
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(i>n juge sur le record du plaidoyer de celui qui ne produit nu jour assigné 
ses raisons par écrit et sur les moyens écrits de Tautre partie.) 

Chieux qui au jour assigné du juge n'aporle ses 
raisons par escript , pugnis est par tel inanirre. Car 
on juge parmi le recort de sen plaidié et parmi les 
raisons escriptez de se adverse partie, 

(Le fait principal nié^ on ne peut prouver les faits accessoires à moins 
qu^ils ne soient contraires au fait principal.) 

Chieux qui nié a le principal ne fiait à rerhevoir 
en feit qui voelle depuis proposer, se il n'est droite- 
ment contraires au principal . 

(Qui demande h prouver deux faits conjointement, les doit prouver tous 

les deux.) 

Qui offre à prouver n. fais conjoinctement et se det- 
fent de prouver l'un, cose qu'il ait prouvé ne li vaut. 
Et pour che M. qui avoit offert à prouver n. fais : 
l'iretage estre vendus par condicion et les levuées de 
vi."libresestre jà faites; pourchequeelle ne prouva 
les levées comment que elle eust prové la vente , il 
(fu dit) que elle n'a voit mie prouvé. 

(Qui répond à un fait de la cause lorsquUl avait proposé une exception di- 
latoire, renonce à son exception. ) 

Qui respontà un fait, seur dilatoire à fin de non 
respondre par manière de bare et doit proposer 
title, s'escousa à se bare et ne doit de loenquez avant 
estre rechute. 

'Celui qui propose une coutume que Ion nie et ne Toffre à prouver, perd 

sa cause.) 

Chieux qui proposa le coustume le quelle (partie li 
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ma et il ne l'oifri mie à prouver (4), deubt bien per- 
dre s'entente pour che queselecoustume fustteleque 
il le proposoit, il eust acquis et waignié se querele, 
et autant doit perdre que il eust acquis se il l'eust 
(prouvé). 

(Des raisons locales et spéciiilcs peuvent faire abroger une coutume.) 

Tous jours demeure généraux coustume entière- 
ment en se vertu quant raisons locax ou espéciax ne 
sont proposées au contraire. 

(Coutume non niée est prouvée.) 

Coustume proposée qui n'est niée de partie ad- 
verse doit estre tenue pour a prouvée (2). 

(Mais on doit offrir à la prouver.) 

Mais proposés qui niez n'est de partie , se il n'(5st 
offersà prouver, ilest adnicliillés. 

(Celui qui doit voir peut ne pas aller à la vue.) 

Ou cas de veue (3) faire , chieus qui a le cose à 
veir n'i va mie se il ne veut. 

(Journée assignée par le juge n^a que deux heures.) 

En journée assignée de juge n'a que ii. eures : 
l'une de soleil levant dusquez à miedi , l'autre de re- 
levée dusquez à soleil escousant (4). 

(1) Voyez Loisei, Innt. Coiif., liv. *i, tit. .'», règ. il, et les notes de 
De Lauriëre. 

(2) Beaumanoir, chap. 24. 

(5) Les Tues et montrées ont été abrogées par Pordonnance de 1667, 
art. 5, tit. 9. Les Romains les pratiquaient. Voyez Imhert et son annota- 
teur Guénois, liv. 1, chap. 19. 

{4) Voyez ci-dessus jugé 14. 

9 
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(I>ifféreii(e8 heures du jour ; on doit {garder celles que les parties preuneiit.) 
/ • 

Toutes heures que parties prendenl font à warder 
en le manière que on les prent soit à soleil levant , n 
prime, à tierche , ou à miedi. 

(l!!n action personnelle on doit répondre devant le seigneur sous lequel on 

couche et lève.) 

En pure action personne(lle) nulz n'est tenus de 
respondre fors pardevant le sifjneur sous qui il con- 
que et liève. 

(Fait proposé et nié doit élre prouvé, sinon on doit Tamender et donner 

son gage ) 

Qui ï. fait propose que partie adverse nie, se il ne 
le veult prouver , il le doit amender à le justiche et 
ploiier sen wage . 

(Ou peut toujours répondre quoique le garant qu'on a appelé ne vienne 
pas au jour marqué ; raisons pour lesquelles on appelle garant. Voyes 
ri-dessus (U)utuiHf^(lf PontlncH^ etc., n»> 1, al. 0.) 

Qui demande warant d'aucune cose et ses waranz 
li faut au jour, il vient assès à tampsde respondre, 
car on demande warant pour lï. coses : l'une pour 
< Jie ([ue ojî sache prendre voy e par ([uoy on sepuistdeF- 
fendre à cheli <jui warandir doit , l'autre pour che que 
se on n'avoit sen warent souffissamment sommé, on 
aroit fali d'avoir retour à li, se on perdoit se que- 
rele. 

(Faits proposés et prouvés, donnent avantage à celui qui les propose pour 

la fin du procès.) 

Tout fait proposé , se il sont prouvé, donnent ûu 
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«ouffrir l'exécution ; meesment en cas de criesme pu- 
blique de quoi mors d'omme se poet ensievir ; et 
appert que che soit voirs , car i. procurerres ne se 
combateroit mie pour sen maistre se il ne l'avoit ap- 
pelle à avoué ; et se il le voloit appeler à avoué , il 
converroit qu'il fust présens pour li baillier l'avoue- 
srie; ne li procurerres ne recheveroit mie le mort pour 
sen maistre par droit ne par coustume; ne il ne por- 
roit baillier response du cas de criesme ; car on ne li 
recheveroit mie (1). 

(Conditions qa'nne procuration doit avoir pour être valable. ) 

Qui veult aporter procuration souffissant, il i con- 
vient n. coses conjointes ensanle, et si ne poet l'une 
sans l'autre : primez il convient escript parlant se- 
lonc fourmede procuration ; item il convient que il 
soit seelés aiant forme connissanle selonc che que 
il appartient à seel; et se il deffiaut de l'une de ches ji. 
coses ; che n'est mie procurations qui feche à tenir ne 
à rechevoir, ainchois est abusions à l'aportant (2). 

XV. COUSTUME. 

(Od ne paie aucun droit au seigneur lorsque Ton loue ses terres, maisons et 
cens, même h de longs termes ; mais si Ton veut avoir lettres du sci- 
(jneur, on paiera un droit pour la cire du scel.) 

Selonc le coustume de Pontieu, de Vimeu, de le 
baillie d'Amiens et de pluseurs autres liens, toutes 
fois que il plaist une personne à louer sez terres , 

(1) Voyez Bcaumanoir, chap. 61, et les IurI, Cout. de Loisel, liv. 6, 
(itr 

(2) Voyez Beaumunoir, chap A : Sommr rural ., tit. 10. 
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proposant poiirfit qui du feit poet descendre à le fin 

là (oii) on tes propose. 

XIV. SEUR LE MATÈRE DE CAS DE CR(i)ESME SELONC US ET 

COOSTOME. 

(Celui-là est convaiucu qui, accusé de crime, ne comparait pas aux jours qui 

lui sont assignes par le juge.) 

Qui est appelés sur cas de criesme, de traison ou de 
larrechin , il convient qu'il se coniparoisse à journées 
toutes qui assignées li seront du juge^ et, seildeffaut, 
attains doit estre du criesme de quoy il est accusés. 

jSi arrêté en cour, il ne revient au jour qui est assigné, il estconvaineu du 
crime comme celui qui s^échappe de prison. Voyez ci-dessus page 2.) 

En tous cas de criesme qui arrestés en court et ne 
revient à se journée qui assize li est , attains est tous 
aussi bien que se il eust prison brisié , car il se fait 
absensde che de quoi il deveroit mètre se présence 
par devers le juge. §. Et en cas de criesme qui brise 
prison, attains est du feit selonc droit et raison us et 
coustume de paiis aussi bien que se il eust le fait 
connut (4). 

{Nul ne peut poursuivre jugement pour autrui s^il ne peut lui-même subir 
les conséquences de la condamnation qui pourrait être prononcée contre 
celui qu'il représente.) 

INulz ne poent comparoir à poursievir jugement 
de quoi il ne porroit faire response, § se jugemens es- 
toit fais contre sen maistre et de quoi il ne porroit 

(I) Voyez ci-dessus page 6, et le jugé 54 . Beaumanoir, chap. 50, pagv 
^49, al. \2. 
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maisons, cheiis ou autres coses à ix. ans , à x. ans ou 
à plus , faire le poent , et sans che qu'il paieche les 
ventes au signeur de qui il le tient , ne qui il en doye 
nulles , et ne l'em poet li sires en riens contraindre(l ) . 
Mais se li acaterres veult avoir lettre du signeur , li 
sirez ne li baillera mie , se il ne li plaist , se li acca- 
terez ne paie le chire , ou cliieus qui loue , se conve- 
nenche le porte. 

XVI. DE DROIT ESCRIPT. 

{De deux choses demandées, Tune accordée, i\mtre semble déniée.) 

(Glers d'église doit toujours couclure h fin civile.) 

Drois dist : qui demande ii. coses et l'une li est 
(accordée,) il poet sanlle(r) que l'autre li est déniée. 

§. Tout clerc qui sont de églize ou qui ont entente 
d'estre ordené , toutes fois que il proposent aucuns 
fais devant le roy ou devant laies justiches contre au- 
cunes personnes qui poent touquier criesmes en au- 
cune manière , doivent dire en le fin de leur raisons 
quant il ont conclut : che que j*ai dit , je l'ai dit à fin 
civile. 

(I) Voyez Inst. Coui, de Loiscl avec les notes de De Laurière, liy. 4, 
Ut. 2, règ. U. 
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(Ils ont la ccnuaissanoe des assuremenis, pais, «te.) 

Il ont le connissanche défaire asseurer parties quant 
manecbes sont provéez ; et se le maneche n'est prou- 
vée , il poent comander à tenir boine pais ; et se au- 
cuns enfraint l'asseurement donné ou le pais, li 
maires poet enquerrede l'enfrainture , leprévost ap- 
pelle; et selonc Venquéste li maires et li esqueviri juge-' 
ront le malfaiteur et le pugniront selonc le meffait(4 ). 

(Gomment Us doivent rendre leurs jugements.) 
(Cas où le prévOt n'y sera pas appeK'*.) 

Li maires et li esquevin n'appeleront ne ne consen- 
tiront que à jugement qu'il feichent li prévos le roy 
soit, mais quant il arontfait leur jugement etril en 
seront à i (2), il appelleront le prévost ou sen com- 
mant , avant qu'il le dient , et li diront le jugement 
qu'il pensent à rendre , se ch'est jugemens ou il ap- 
partiegne amende , là oii.li roys et li signeur pren- 
gnent , ou li roys sans les signeurs ou jugemens ou il 
appartiengne justiche. Car de jugemens d'iretages ne 
de possessions , ne de convenences, ne de marquiés là 
où il n'ait point de terme, li prévos ne sera point 
appelés, ne à tesmoins oyir, ne à jugement faire ne 
rendre. 

(1) Voy. chap. 5S) etsuiv. de Beaunianoir ; la trente-neuvième dissertation 
deDucange sur Joinville, surtout page 54 1 , le dictionnaire de Du Gange au 
mot camponum ublaiioues^ pages 109 à 115, et VHistoire de lavHU 
d'AmienSj par le père Daire, édit. 1757, page 105 : il y cite un passage d* 
la Coût, d'Amiens contenue dans leMss. Lavallière, no 1187, bibl. roy., 
que publie dans ce moment M. Ang. Thierry dans le premier vol. de VHtsi, 
du iierS'ètai. 

(2) Sous-entendu : jugement prononcer. 
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(ti« que seulement ils doivent faire en cas de rapt ou de meurtre.) 

Li maires et li esqueviii ne sont à meller en nulir 
cose du rat ne du murdre , car ch'est le roy sans part 
d'autrui ; mais il sontbientenuà conforter, et à consil- 
her, et à donner forclie et ayde au prévost le roy ou 
à sen command en cas de rat et de murdre se li pré^ 
vos ou ses commansleur en requiert , et nient autre- 
ment. 

(Ils n^ont aucune juridiction dans la terre de IVvéque eu C4is d^héritage et 

de possession.) 

Li maires et h esquevin ne sont à meller de nul 
cas, quel qu'il soit, ne de yretagez , ne de possessions 
qui aviengnent, ne qui soient u Hoquet, ne en 
Riquebourt , ne en le vingne l'Evesque : car ch'est 
terre l'évesque , si en appartient à li le justiche en 
toutes cosez. 

(Ils ont toute justice dans les lieux où les seigneurs oAt justice de eatel, 

c'est-à-dire de choses mobilières.) 

(Si un habitant de la terre de l'évéque se rend coupable d un forfùit dans 
\e territoire de la ville, il faut distinguer s'il n'est pas pris ou s'il est 
pris sur le fait^ dans le premier cas, la justice en appartient h Tévéque, 
dans le second au maire et aux échevins.) 

(Les règles ci-dessus sont réciproques entre les deux justices.) 

Kn tous les liens là où li évesquez et li capitres et 
autre signeur ont justiche de catel qui les y ont par 
raisons de fief, li mairez et li esquevin y ont toute 
justiche quant elle y esquiet en tous cas, exepté le 
murdre et le rat; ne jà pour le justiche de catel, ne lai- 
ront qu'il ne justirhent les hyretages et les personez 
couquans et levans en ches liens. 



§. Se aucuns de le terre l'évesque comnie du 
Hoquet, de Rikebourc et de le vingne l'Evesque, 
fait aucun fourfait en le terre de le ville, hors cas de 
criesme, et il n'est prisseur présent fait, et s'en voist 
en le terre l'évesque et après reviengne en le terre 
de le ville; li maires et li esquevin ne le poent arres- 
ter, ne li prévos pour chest fait; mais se il en voèlent 
avoir droit, il le doivent monstrer à le justiclie 
l'évesque, et le justiche l'évesque le doit faire amen- 
der au roy et à le ville. Et s'il est pris en fait pré- 
sent, et ch'est sur cas de criesme, li maires et li es- 
quevin le tenront et enquerront du fait, et selonc sen 
méfiait il le pugniront. Et se ch'est en cas de rat ou 
de murdre, li maires ne li esquevin ne s'en melleront, 
mais li roys le justichera. Et se ch'est de cas hors 
criesme , et le gent l'évesque le requièrent come leur 
liome, ou leur couquant ou leur levant, li maires 
leurs requerra et assignera jour par devant li à cheli 
qui meffait a de prendre droit par le maïeur et par 
les esquevins , selonc l'enqueste qu'il en aront, le 
prévost présent , et sera pugnis selonc sen meffait. 
Et quant li malfaiterrez sera jugiés en l'amende, il 
convenra que le gent l'évesque le fachent paier ou il 
restaulissent en le main du maïeur et des esquevins 
le personne que on leur ara replegié. (1) §. Et autre- 
tel est-il en tous les cas devant dis, des bourgeois et 
des coukans et des levans de le ville d'aucun cas 
s'il avenoient en le terre l'évesque , et le doivent faire 

(I) Rendus sous caution : je pense qu'ils avaient revendiqué. 



aussi que on leur ftiit; et se il ne le voloient faire, 
on ne leur feroit mie , car ch'est i. usages fais par 
araistié el qui est boins à tenir. 

If. (î^es^^ens de métiers habitant le territoire appartenant h Tcvéque,. doivent 
observer les statuts de leurs métiers aux commandements des mayeurs 
des bannières , faits par le conseil du maire et des échevins d'Amiens.) 

(lU doivent le samedi avoir leurs tours aux étaux pour toute la semaine.) 

(S'ils encourent une amende et qu'ils soient rebelles à la payer, Tinspec- 
tenr les traduira devant la justice de Tévéque.) 

(Si rinspecteiir trouvait dans la ville des denrées mises en vente en fraude, 
il les arrêterait et ferait présenter aux maire cl é>chevins qui en feraient 
justice.) 

(Les ^en» de Tévéque et ceux de sa terre ne pourraient les réclamer qu^en 
payant l'amende; et sMIs ne voulaient s'y soumettre, les gens de la 
terre ne pourraient plus vendre dans la ville.) 

((jes mêmes règles sVbservent à Tégard des hommes du chapitre.) 

Le gent de mestier de le terre Tévesque soient 
bonlenghier, bouchier, taneur, sueur, merchier, co- 
riier sont tenu de warder les estatus qui sont en leur 
mestier au commandement des maïeurs dez baniè- 
res; liquel commandement sont feit et le doivent 
estre, du conseil du grant maïeur et les esquevins 
d'Amiens. Et doivent avoir chele gent de mestier 
leurs tours as estaus le samedi par leur droiture 
paiant, et toute le sepmaihe continuai vendre leurs 
denrées là où il ont as coustume sans faire tort à au- 
trui; et s'il caioient en aucune amende par le raison 
de l'esward de leur mestier, §. et se li eswardeur des 
mestiers les voloient pugnir en levant l'amende ou à 
faire che qu'il yappartient, etcliil quimeffait aroient 
cstoient rebelle, li eswardeur du mestier le doivent 



nionstrer à le justiche l'évesque, et le justice l'éves- 
que les doit pugnir en se terre et est l'amende leur. 
Et se li eswardeur des mestierz trouvoient as estaus 
par dedeiis le ville, ou sans estaus, denrrée apperte- 
ment mises à vente, ou qui fuissent souspechonneusez 
sans mettre à vente, li eswardeur du mestierles por- 
roient arrester et venir au maïeur et as esquevins, et 
seroient les denrées pugnies selonc leur fourfeiture, 
et selonc cbe qu'il le converroit foire, si comme on a 
acoustumé d'usage. Ne en chesti cas le gent l'éves- 
que n'aroient mie les derrées de leur hommez, ne 
l'amende, fors pour l'amende paiant, le quele amende 
seroit à chiax à qui elle appartenroit^elonc usage; 
§. et se le gent le vesque ou aucun de se terre estoient 
rebelle as cosez desseure dictes, le gent de le terre ne 
venderoient en le ville, ne tenroient estai, ne officine; 
et aussi est-il des hommes de capitre en le forme 
dessus dicte. 

(Le maire et les échevins jugent les débat» des héritages de la cité.) 

Li maires et li equevin jugent le débat de tous les 
liyretages de le chité, et en donnent à cascun sen 
droit à leur ensient et par jugement (4). 

(Ou ue peut être maire deux années de suite ; les parents jusqu'aux cousins 
germains ue peuvent être échevins ensemble. 

Nus ne peut estre maires d'Amiens ii. anéez en 
ensievaus l'une après l'autre. Ne nulz frèrez, seron-^ 

(I) Voyez ci -dessus art. I, iniiio. 
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aussi que on leur feit; et se il ne le voloient faire, 
on ne leur leroit mie , car ch'est i. usages fais par 
amistié et qui est boins à tenir. 

If. (f^es gens de métiers haintuiit le ierritoirp appartenant k Tévéque^doivent 
observer les statuts de leurs métiers aux commandements des mayeurs 
des bannières , faits par le conseil du maire et des échevins d'Amiens.) 

(Ils doivent le samedi avoir leurs tours aux étaux pour toute la semaine.) 

(S'ils encourent une amende et qu'ils soient rebelles a la payer, l'inspec- 
teur les traduira devant la justice de Tévéque.) 

(Si rinspecteur trouvait dans la ville des denrées mises en vente en fraude, 
il les arrêterait et ferait présenter aux maire et é>chevins qui eu feraient 
justice.) 

(Les gens de Tévéque et ceux de sa terre ne pourraient les réclamer quVn 
payant l'amende; et s'ils ne voulaient s'y soumettre, les gens de la 
terre ne pourraient plus vendre dans la ville.) 

(Les mêmes règles s'observent h l'égard desbommes du cbapitre.) 

Le gent de mestier de le terre Vévesque soient 
bonlenghier, bouchier, taneur, sueur, merchier, co- 
riier sont tenu de warder les estatus qui sont en leur 
mestier au commandement des maïeurs dez baniè- 
res; liquel commandement sont feit et le doivent 
estre, du conseil du grant maïeur et les esquevins 
d'Amiens. Et doivent avoir chele gent de mestier 
leurs tours as estaus le samedi par leur droiture 
paiant, et toute le sepmaihe continuai vendre leurs 
denrées là où il ont as constume sans faire tort à au- 
trui; et s'il caioient en aucune amende par le raison 
de l'esward de leur mestier, §. et se li eswardeur des 
mestiers les voloient pugnir en levant l'amende ou à 
faire che qu'il y appartient, etcliil quimeffait aroient 
cstoient rebelle, li eswardeur du mestier le doivent 



nionstrer à le justiche l'évesque, et le justice l'éves- 
queles doit pugnir en se terre et est l'amende leur. 
Et se li eswardeur des mestierz trouvoient as estaus 
par dedeus le ville, ou sans estaus, denrrée apperte- 
ment mises à vente, ou qui fuissent souspechonneusez 
sans mettre à vente, li eswardeur du mestierles por- 
roient arrester et venir au maïeur et as esquevins, et 
seroient les denrées pugnies selonc leur fourfeiture, 
et selonc che qu'il le converroit foire, si comme on a 
acoustumé d'usage. Ne en chesti cas le gent l'éves- 
que n'aroient mie les derrées de leur hommez, ne 
l'amende, tors pour l'amende paiant, le quele amende 
seroit à chiax à qui elle appartenroit^selonc usage; 
§. et se le gent le vesque ou aucun de se terre estoient 
rebelle as cosez desseure dictes, le gent de le terre ne 
venderoient en le ville, ne tenroient estai, ne officine; 
et aussi est-il des hommes de capitre en le forme 
dessus dicte. 

(Le maire elles échevins jugent les débat» des héritages de la cité.) 

Li maires et li equevin jugent le débat de tous les 
hyretages de le chité, et en donnent à cascun sen 
droit à leur ensient et par jugement (4). 

(Ou ue peut être maire deux années de suite ; les parents jusqu'aux cousins 
germains ne peuvent être échevins ensemble. 

Nus ne peut estre maires d'Amiens ii. anéez en 
ensievaus l'une après l'autre. Ne nulz frèrez, seron-^ 

(I) Voyez ci-doKsus art. 1^, iiiiiio. 
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deniers de le ville et les rentes et les présens et les Gau- 
chies de le ville font et wardent : et li jnairez et li 
esquevin donnent à cascun sen office de clies offi- 
cines iiri. Et seileniavoitaucun rebelle qui l'office ne 
vausist prendre, on abatemit se maison et l'amende- 
roit au jugement de esquevins. 

(Quoique le maire, les ëchevins, les conteurs ou Tuo dVux eussent soulTërt 
les peines que leur ont fait encourir leur refus, cela ne les dispenserait 
pas d'exercer leurs offices.) 

Se li maires qui eslus seroit refusoit le mairie et 
vausist souffrir le damage , jà pour che ne demourer- 
roit qu'il ne fesist l'office. Et se aucuns refusoit l'es- 
quevinage, on abateroit se maison et l'amenderoit 
au jugement de esquevins, et, pour chou, nedemou- 
reroit mie que il ne fesist l'office de l'esquevinage. 

Se li mi. conteur ou li i. d'aus estoient rebelle de 
taire leur office, il seroient pugni aussi comme li es- 
quevin, et pour che ne demourroit mie qu'il ne fe- 
sissent leur office. 

(T^es quatre sergents du maire cessent leur office lors de la nomination de 
ce dernier; comment ils sont renommés.) 

Li rai. sergant le maïeur mettent jus leurs verges 
le jour que on fait maïeur; et h maires et li esque- 
vin quant il sont fait , leur rendent, se il veulent ; 
et, se il les voloient donner à autrui, il les porroient 
donner, mais onquez ne fu fait, se il n'i eut cause. 
Et se aucun de ches mi. sergans trespassoit ou estoit 
mis hors du serviche, li maires et li esquevin por- 
roient donner le vergue de commun assentement ; 
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et \i\ où 1i pluH s'acorderoient, il seroil donné : ne li 
maires ne li esquevin ne le poeut mie donner se 
n'est en plain esquevinage assanle, à cloque ; se il 
n'estoit ainssi que en esquevinage, anchois qu'il fust 
esqueus , li eust-on pramis ou il li fust octroiiés 
par acort de esquevinage ; et, s'il estoit ensi, li maires 
le porroit donner en le présence d'aucun de l'esque- 
vinage. 

(Le maire ne peut donner la jau[]e (mesure) qu'en échevinage.) 

Li maires ne peut donner le gauge fors par esque- 
vinage assanle, à cloque , s'il n'est ottriés à le per- 
sonne par esquevinage avant qu'il soit esqueus. Et 
se il li est ottriés en esquevinage , li mairez le poet 
donner sans l'esquevinage aussi que de ses sergans , 
en le présence d'aucun de ses esquevins. 

(n peut donner par lui-même les autres offices de l« ville.) 

Li maires poeiit donner toutes les autres ofBcinez 
de le ville sans parler à nul de ses esquevins, mais 
bien se prende warde qu'il ne le doinst à personne 
où il se meI'fache,'Car ch'est de sen office et seur sen 
sairment. 

(Le maire ne peui appeler personne au conseil de la ville sans Tavis des 

écheviup.) 

Li maires ne peut nulluy appeler au conseil de 
le ville se che n'est par le conseil des esquevins. 

(Le maire ne peut destituer personne sans Favis des ëchevins.) 

Li maires ne poet ne ne doit de nulluy qui soit au 
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conseil de le ville, ne nulle officine oster de sen ^r- 
viche, se il ne le fait par conseil de esquevinage. 

(Le gardien du beffroi, les charpentiers, les maçons, doivent être nommés 

par rassemblée des écbevins.) 

Il convient que li cheppiers qui warde le beffroi 
soit mis u serviche par conseil dez esquevins et plain 
esquevinage, et qu'il soit homs de boine renommée. 

H convient que li maistres carpentiers et machonz 
de le ville qui font les oevres de le ville soient mis 
en leur serviche par esquevinage, et que che soient 
personnes creaules. 

I Déchargeurs obligés de venir au son du beffroi; tenus de ie sonner, pour 
ce quittes de lu taille ; leurs maladies ne Tes empêchent pas de partager 
'tivec leurs compagnons ; il en est de même des jaugeurs et autres offi- 
ciers de la ville, sauf des quatre sergents du maire.) 

(Les sergents du mayeur ont seuls le droit de faire les semonces et porter 

recort.) 

(Toute personne doit venir au commandement du maire s'il y a péril en 

la demeure.) 

(On est tenu de prêter main forte à un sergent ou à un garde qui veutnr- 

rêter un malfaiteur.) 

Li desquarkeur sont tenu de veni à berfroy quanf 
il oent bondir le grant cloque et sont tenu de sonner 
le et par clie sont-il cuite de le taille. Et se aucunz 
descarquerres est malades qu'il ne se puist aidier, il 
partist à tous ses compaignonz aussi bien comme s'il 
faisoit sen office : mais se il estoit haittiés , et par se 
deffaute il ne faisoit sen mestier, il n'i partiroit 
riens; et si longement porroit targier que il per- 
deroit le mestier, et le donroit ou à autrui si 



comme on Ta acoustuiné à donner. §. Et aussi est- 
il des gaugeurs et de tous autres officines de le 
ville; exeptez les un. sergans le maïeur, car se il 
I. est malades et il ne peut faire ses semonces , il 
ne partist mie ad semonces de ses compaignons. 
§. Nulle semonce qui soit faite des sergans le ma- 
ïeur ne vault , fors des mi. sermentés ou de l'un 
d'aus, ne ne porte recort qu'il soit semons dont on 
puist amende lever. Mais se li crierrez des corps qui 
crie les bans , ou chieus qui quiert les canes de le 
ville , aloient du commandement du maïeur querre 
aucun, chis qui mandés seroit doit venir au maïeur; 
mais se ch'estoit en cas là où il convenist qu'il ftist 
adjournés sans péril, il ne responderoit point s'il ne 
voloit devant che qu'il seroit adjornés. Mais se au- 
cuns sergans ou waite voloient prendre aucun mal- 
faiteur, cascuns de le ville est tenus d'à us aidier les 
à prendre et de faire ent leur pooir ; et qui chou ne 
feroit, §, il l'amenderoit au jugement de maïeur et 
d'esquevius. 

(Défense de cueillir de l'herbe ou de couduire des bêles duiis les blés et 

avoines avant Tépoquc permise.) 

(Le maire seul peut permettre dVnlever des gazons et herbes dans les pAtu 

rages.) 

On doit deffendre lez blés et les avvaines cascun 
an que uns ne voist ens coeuUir herbe ne mettre 
bestes u tamps et en le saizon quant li maires voit 
que poins est. § et ly pastich et li mares doivent estre 
wardé de prendre wasons ne praiel de quoy li pas- 
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tich soient einpirié ; ne nuls n'en doit donner congié 
de prendre fors li maires 

(Les fossrs et les forteresses de la ville doivent être réparés et entretenus 
par le maire et les échevins pour le commun de la ville.) 

iLes hérita^res de la ville sont loués et affermés par les maire et échevins ; 

ils ne peuvent Fêtre qu^à terme.) 

Li fossé et les fermeté de le ville sont à soustenir et 
à retenir au maïeur et as esquevins pour le commun 
<le le ville. Et li yretage appartenant à le commu- 
nilé de le ville, si comme les maisons leur, les portes 
et les estaus à bouchiers et les cressonnières sont bail- 
liés par maïeur et par esquevins. Les maisons et les 
cressonnières et les autres rentes de le ville ne pevent 
estre bailliez fors à terme ; à vie n'a yretage on ne les 
peut baillier. 

(Le maire doit prendre le conseil de ses échevins pour punir les sergents et 

autres employés de la ville.) 

Li maires doit sez sergans et tous chiaus qui ont 
les officines de le ville pugnir et corrigier par con- 
seil de ses esquevins. 

m. (Egalité dp partage et de sexe pour les héritages faisant j)artie delà ci<é 

d^Amiens ) 

(Les pères et mères peuvent donner leurs acquêts; leurs enfants partagent 

également ce qu^ils n-ont pas donné.) 

En tous les byretages de le chité que li hpmz 
et le femme ont, partissent autant li aisnés de leurs 
enfans comme li mainsnés , et le femme comme li 
homs. Et , se il y a acquestes , li pèrez et le mère en 
poent faire leur volenté; et, se il en font nul devis, 

^0 



il eiilBut partiront par conte cr:)ir8; et, se il en font 
devise, le devise est tenue : et si poet li uns d'aus 
[[. faire sen devis de se partie , et li autres ne le ftiit 
mie s'il ne veult; li devis de le partie à chelui qui 
fait la est tenus , et le partie qui n'est devisée va h% 
hoirs . 

I V. (On peut donner le quint de son héritage; si c'est n gens de main morte, 
ils le mettront hors de leurs mains dans Tannée de la sommation à eux 
faites, sous peine de conGscation des fruits.} 

Cascuns peut donner le quint de ses hiretages 
à ciii que il veull sans faire tort à sen hoir, mais se 
il le donnoit en morte main , il covenroit que le 
morte mains le mesist hors de se main dedens an et 
jour que le justiclie l'en aroit sommé; et , se dedens 
là ne l'a voit fait, li roys, li maires et li esquevin 
prendroient tous les fruis et les pourfis et seroient 
fourfait au jugement du maïeur et des esquevins. 

(l/hériticr peut ne donner que la valeur du quint en ar(jeut ; comment il 

doit être estimé. 

Se aucuns quins estoit donnés seur aucun hyre- 
tage, chil à qui il ert donnés n'ara mie Fyretage du 
quint, se chil ou chelles ne veulent qui li hyretages 
est, mais tantost il finera d'argent sec le valeur que 
li quins vaut, se il se poent concorder à cheli qui li 
quins y ert donnés; et, se il ne se poet concorder del 
argent sec, li quins sera prisiés par droite estimation 
du maïeur et des esquevins et de leur conseil; et 
converra que chil ou celé à qui li quins est donnés 
prengne l'argent; et , se cil qui l'yretages est, ne vo- 
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tantost paiier l'argent, chieux à qui l'iretages seroit 
donnés emporteroit le quint, et seroit li quins partis 
et seroit siens comme se acqueste. 

(On ne peut qainter un héfitige qu^une fois.) 
(Cas où Ton peut de nouveau quinter un héritage.) 

On ne poet quintier hy retage que une fois ; et tant 
que l'iretagez qui a esté quintiés demeure en le main 
des hoirs quel lointaing que il §oient , ne de queus 
degrés che soit deschendus , on ne le peut jamais 
quintier, aussi bien si fine pour l'argent comme s'il 
baille l'iretage : or fait-il que sagez qui instrument 
em prent quant l'y retages est quintiés. Mais se li hy- 
retages issoit hors du costé de l'oir quel lointains 
qu'il fust, et aucuns l'accatast as hoirs ou à le justi- 
che, se li liens estoit fourfais dez hoirs , chieus qui 
trespasseroit sans faire ent devis , et il escaoit à ses 
hoirs, ou se il le debvoit à sez enfans , aussi bien a 
un comme à pluseur, il carroit de nouvel en hyre- 
tage et prenderoit costé, et aussi li hoir à cui il es- 
querroient , porroient tout de nouvel de requief 
donner le quint del hyretage sur les conditions des- 
sus dittes , et seroit pour le cause du nouvel costé. 

(Le quint racheté par argent devient acquêt appartenant à Tacquéreur.) 

Sascuns qui resqueust le quint qui est donnez 
seur seii hyretage pour pris de l'argent, qui est pri- 
siés , ch'est s'aqueste , et em poel faire se volenté 
comme de s'aqueste (4). 

(4) Voyez ct-dessus pages 62, 63. 
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V (Ou petiMeiMirif w> aoquK«> uu« être obli);f «le les ufirir à ttm béritirr 

|»our ïe pri\ <|u\hi eo truuve.i 

Se aucuns veut ^ ac<jue«te, ou il le veult ven— 
(li'c , il u'i a point «l'ofire tant l'ait tenu longae- 
ment. 

«1.4^ enfants doivent offrir I aa|uèl qui leur e«l douiie |iar leur p^re, et s^il 
leur est <{oiiné|iar leur |K'ret*t inëre. ils doivent Toffrir à leurs parents 
des deuY c^tlét.i 

Se aucum (lunn(f*8'a(|ueste à seu enllant ou à plu- 
seur, il quiet en hyretage, et se li enfes ou pluseurs 
le vendoient il y aiMiit ol'fre; et se li dons leur estait 
venus de leur père et de leur inrre ensaiille, il con- 
venroit qu'il fust offers à ii. costés; §, le [wirtie du 
\}pve au sien costé et de le partie de le mère au sien : 
car se li enfant moroient sans hoir de leur cliar, li 
don qui seroyent keu en hyretage revenroient cas- 
cim à sen costé ; et ensi est-il se li pères et le mèriî 
estoienl trespassé. 

iSi !<• (ils doii.'itHirr vend leu iicqucls donnés, ou s'il meurt, le |»ère dona- 
teur aura TolTre , la incre don.ilrice aussi ; ensemble s^ils vivent, et 
avec les héritiers de l'autre, hï\ y en a un demorl.) 

St; li pèr(*s ou le mère ou li pères sans le mère, ou 
le mère sans it» f)ère donnoient à leurs eni^ns leurs 
aiHjuestez on à Tun d aus, et chil ou chians à cui se- 
roil lais le veuiioit, li pères et le mère aroient l'offre 
s'il vivoiejil ensanlle; et se h hom vivoit, il aroit 
l'olfre du don qu'il aroit fait, c^r u don de se femme 
il n'aroit [)oint d'offre , ne se femme du sien , puis 
((u'il seroienl départi par mort; mais li oostés du 
mori aroit l'offre du (M)Kté du mori : el enssi seroit- 
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il s'il e8(|uéoit par laison de trespas de nul des en- 
Fans. 

(L'uoquêl donné à un étran{;er, il n'y n point d^offre et il en peut faire ce 

qu^il veut.) 

Se aucuns homs et se femme, ou li homs puis le 
mort de se femme donne s'aqueste à autre personne 
que à sen effant, ch'estaquesteà cheli quije don re- 
clioit, aussi bien comme ch'est à cheli qui le donne, 
et em poet faire se volenté comme de s'aqueste, car 
cascuns donne s'aqueste où il li plaist. 

(On n'est pas forcé d^offrir son achat, et si on en a la possession annale, 
l'héritier du vendeur ne peut plus le ravoir par l.i bourse.) 

Nus n'offre sen acat qui ne veut, et qui an et jou^ 
le tenroit puisqu'il l'aroit acaté , nulz n'aroit l'acAt 
par le bourse tant fust proisme. 

(Formalités que doit observer le vendeur pour offrir à son parent le plus 
près la vente qu'il veut faire de son héritage, et comment celui-ci doit 
procéder a son tour dans ce cas.) 

Se (1) aucuns veult offri le vente de sen liyretage, 
il li convient offrir au plus proisme (2), et convient 
quechis qui l'iretage veult , soit hom, soit femme etde 
quel costé il est , soit présens. Se ch'est Jemme, et elle 
a baron, il convient qui soit présens aveuc se femme 
come avoués de se femme ; et se ch'est femme sans 
baron qui soit aagié , il ne convient que elle ait nul- 

(1) Voyez le Gloss. de De Laurière aux mots Offrir au proismey tom. 
2, page 462 ; Pauvreté jurée ^ i6., page i05 ; Coût, de Ponthii^ par De- 
legorgue, art 19, ci-dessus page 02, al. 5 ; Insi. de Loisel avec les notes 
de De Laurière, liv. 2, tit. 5, règ. 13. 

(2) Du latin proximus. Voyez ci-dessus jufjé 73, et Coutume di f^ou- 
thieu par Delegorgue, art. 19. 
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lui avoecli d'avoué présent; et se elle est desaagié, il 
convient que elle ait sencureur aveuquezli qui don- 
nés li soit souffissamment par maïeur et par esqueving 
et par l'acort de quemuns amis, se il en y a nul; et 
se il en y a nul , jà pour che ne lairoit li maires que 
cureur ne li donnast par le conseil de esquevins; et 
co vient qui li acca terres soit présens et li maires ou i. 
esquevins en lieu de maïeur et n. esquevins au mains; 
et convient que li venderez ou le venderresse offre à 
sen proisme le vente qui est faite de sen hiretage ; et 
dira li venderres toutes les condicions de le vente; et 
se li proismez veult, il aira serment du vendeur et 
de Tacateur ; et se li venderres ou le venderresse est 
meurez d'anz, il ara le serment du cureur ; et se l'enc 
ne le veut prendre, il peut demander quinzaine de li 
consillier , et au quief de le quinzaine s'il veut , il ara 
lessairmenset retenra se vente par le bourse , et dori- 
ra le prochainetés de le boursseàcui qui li plaira et 
en prendra argent s'il veult. §. ne jà, ses proismez le 
prochaineté n'ara, ains demourerra à chelui à qui elle 
sera donnée soit privés ou est ranges. Ne nulz qui soit 
parenzau vendeur, puis qu'il est offertau plus proisme, 
puis ne l'ara, se li plus proisme ne le voloit prendre et 
le voloit quittieràl'acateur. Et seli proismes qui aroit 
retenu se quinzaine ne venoit au quief de le quinzaine, 
li acaterres aroit sen acat par les deniers paiant au 
vendeur , et li seroit se cyrographe délivrée par le 
recort du maïeur et des esquevins qui aroient esté à 
l'offre faire et qui le raporteroient en l'esquevinage. 
Et se li proismes voloit très le premier jour quittier 
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Fof Fre à Taca teur , ou retenir le par le bourse , il aroit 
les sermens du vendeur et de l'acateur, se il voloit, 
que es conditions de le vente n'aroit ne fraude ne 
barat. Et se li proismes voloit offrir à monstrer que 
es conditions de le vente n'aroit ne fraude ne barat, 
il converoit que li venderres et li acca terres y res- 
pondeissent : et se les fraudes estoient prouvées , le 
vente ne seroit mie tenue. Mais se on veoit que li 
proismes proposas t aucune fraude et voloit avoir lonc 
jour de prouver, il ne Taroit mie, ains converroit 
qu'il le prouva st et qu'il eust toutez ses produtionz 
dedensle quinsaine après lefraude, parlerason de che 
qu'il ne poet avoir que quinzaine de conseil del offre. 
Mais se li proismes y voloit demander aucun droit de 
hyretage, il aroit toutes ses dilations si comme on 
doit avoir par droit ; § et seroit oys contre le vendeur 
ou contre le venderresse , et convenroit que li ven- 
derres ou le venderesse y respondissent : et, selon t le 
errement démené , on leur feroit droit. 

Yî. (L^héritage donne en douaire doit être dési^rné, il ne peut être vendu 
ou obligé qu^avec le consentement de la femme.) 

{Il f'choit aux enfants parle trépas de la femme ; ils n^y ont rien'(quant 

aux fruits) tant que le père \ï\.) 

(La partie que Penfant mort avait au douaire acci*oit à ses frères.) 

(Il eu serait autrement si le père avait mis ses enfants en possession du 

douaire, il en hériterait alors d^eux. 

(Si la femme survit, elle jouira du douaire toute sa vie, elle sera tenue 
de réchanger et de retenir des biens selon sa valeur; règles à cet égard.) 

(L'héritier peut vendre la propriété du douaire.) 

(Les pelils-enfants héritent du douaire et non leurs oncles.) 

(Iasrun.s peut donner à se femme de sen liyre- 
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tage, et convient qu'il soit nommés : car se i. homs a 
pluseur byretages, se femme ne sera douée fors de 
chou que nommé sera, et yert li douaires dont le 
femme y ert donnée obligiés au douaire ; ne ne le peut 
li liom vendre ne quarquier de nulle querque se che 
n'est par le gré de le femme. §. Mais par le consente- 
ment de le femme entre ans ii. le poent bien vendre 
ou querquier d'aucune carque. Et se elle trespassoit^ 
ses douaires venroit as enfans qui seroient issu du 
mariage, si serviroient le père. §. Ne li pères puis le 
mort de se femme ne porroit le douaire de riens car- 
quier, ne li enfant n'aroient rienz u douaire tant que 
li pères vesquist; ne ne.porroient li enfant vendre ne 
quarquier de riens le douaire tant que leurs pères 
fust en vie. §. Et se aucuns des enffans trespassoit , se 
partie du douaire esquerroit à ses frères ou à ses 
sereurz. aussi bien à un comme à pluseur et nient 
au père, et seroit liyretages comme devant. §. Et 
se li pères par se volenté metoit ses enffans eu 
possession du douaire et en tenanche à sen vi- 
vant, et aucuns des enfans moroit ou pluseur, 
l'esquéanclie de chiaus qui morroient venroient au 
père; ne li enfant qui dem;)ureroient en vie n'aroient 
mie l'esquéance par le raison de le possession qui 
baillié leur aroit esté. Et est aussi bien li douaires 
fais pour i. que pour pluseur, selonc les conditions 
desseur dictez. §. Se li homs moroit avant que se 
femme, le femme tenroit le douaire toute se vie, et 
seroit tenue au douaire eschensier et à retenir sous- 
fissamnient; et, se elle ne le faisoit, li hoir l'en de- 
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vroient sommer par devant le maïeur elles esquevins. 
El se par jugement de maïeur et par les esquevins, 
ne le voloit, ou pooit faire, on delivreroit le douaire 
as hoirs. Mais s'il avoit u douaire pluseur hyretages 
de pluiseurs teneures, et li uns estoitmiendre.s que li 
autres , et elle ne vausist retenir l'un des hyretages ^ 
elle ne perdroit fors cheli que elle ne voloit retenir 
ne acquitier du chens, oe jà pour che ne perdroit 
che li que elle voulroit retenir et du chens acquitier. 
§. Li hoir du douaire au vivant leur mère, poent 
vendre puis le mort de leur père de quel yretage li 
douaires fu fais, che qu'il ont et attendent en l'yretage 
dont leur mère est douée. Et se aucuns des enfens est 
mariés et a enfans, si enfant aront l'esquéanche dont 
leur mère est douée tant comme à se partie appar- 
tenra,'ne n'escarra mie à ses frères, ne à ses sereurs; 
et se il en voloit douer se femme, li douaires seroit 
de le condition desseure dicte. 

(Les héritiers hopitent du douaire malgré la connscation des hieus encourue 
par le père ou la mère survivant, mais sMls étaient condamnés à la peine 
capitale et qu'ils fussent contumaces, la justice jouirait du douaire tant 
qu'ils vivraient.) 

Pour fourfait que li pères i'ourfache puis le mort 
de le mère, ne le mère puis le mort du père, li 
douaires ne poet estre empekiés que il ne viengne as 
hoirs qui sont issu du mariage, aussi bien de l'un 
comme de pluseur, ou as hoirs qui de chiaus seront 
issu ; mais se il fourfaisoit le corps, et il n'estoit te- 
nus, tant comme il viveroit le iustiche tenroit les 
profisdu douaiie. 
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(Cil homme qui se marie plusieurs fois et qui a plusieurs héritajres, peut 

douer chacune de ses femmes d*un ht^ritage.j 

Se li homsa pluseur hiretages ; des hyretages dont 
il n'ara point doué se femme, il porra, s'il se marie, 
douer de sen hyretage que il nommera à se femme 
que il prendera ; ne li enfant de se première femme 
n'aront riens u douaire ne en l'yretage de quoy il ara 
doué se femme ; ne li enfant de le nouvele femme 
n'aront riens en Tiretage de quoy le première femme 
fu' douée : et ainssi est-il de tant de femmes qu'il 
prendra s'il a tant de yretages (1). 

(On homme prut douer sa femme depuis son mariap.e si elle ne Ta pas Hé 

avant le mariage.) 

Li homs poet bien donner se femme puis le ma- 
riage, et sera li douaire des conditions dessus dictes 
aussi bien que se il le dounoit à l'espouser ; mais que 
elle n'ait eu douaire à l'espouser, il converroit que 
elle se passast du douaire que elle aroit eu à l'espou- 
ser, car il ne li porroit mie acroistre sen douaire pour 
les fraudez qui y porroient estre pour les debtes et 
pour lez hoirz. 

(Ou peut douer sa femme de son acquit et de ci'ux de la communauté.) 

Sascuns poet douer se femme de s'aqueste qu'il ara 
faite aussi bien comme de sen liiretage et des ac- 
questes qu'il feront ensanle. 

(On peut, avec son consentement, douer sa femme de Fhëritage à elle ap- 
partenant.) 

Li hom peut douer se femme de sen consentement 

(Il Voyez li,.\t. de I oisel, liv. I, tit. .">, rqf. .',"». 



— 155 — 

del hyretafje se femme aussi bien comme du sien ; 
et sera li douaires de toutes les conditions desseur 
dictes aussi bien à le femme, pour che que li douaires 
vient de sen hyretage, aussi bien comme il feroit à 
Tomme par le rason de sen hyretage, si comme il est 
par desseure dit. 

(Si les époux y consentent tous deux, ils peuvent vendre l^héritage dont 

est formé le douaire.) 

Li homs et le femme poent vendre leur hyretage 
de leur consentement de quoy li douairez a esté feit, 
jà pour débat que li enfant qui sont issu du mariage 
y mèchent, ne le lairont, et sera la vente rechute (1). 

VII. (Après la mort dVn des époux, ses biens sont partagés en trois por- 
tions : une part pour iVpoux défunt , une autre pour le survivant et la 
troisième pour les enfants.) 

(L^héritage propre k Tépoux défunt appartient aux enfants ) 

(Les biens meubles sont mis en la possession de la ville, à moins que le 
survivant ne les prenne en garde en donnant caution suffisante.) 

(Si les enfants ne voulaient rien prendre des biens confiés h la ville, ils 
seraient quittes de la taille selon \â valeur de leur argent.) 

(Le père ou la mère seuls peuvent garder les deniers des orphelins.) 

(S^ils meurent tous les deux, leurs meubles et leurs acquêts sont partagés 
également entre leurs enfants, s^ils n'en ont disposé autrement.) 

(Les père et mère héritent des biens 'meubles des enfants décédés, préféra- 

blementaux enfants survivants.) 

(Les héritages des enfants décédés retournent au côté d'où ils viennent.) 

Si tost que li quelz que soit de l'omme et de 

(I) Dans les Coutumes locales d'Amiens^ publiées au seizième siècle, 
il n^y a que trois articles sur le douaire évidemment tirés des dispositions 
ci-dessus, mais tout ce qui se ressent du moyen âge a été supprimé. On 
peut faire la même remarque pour ioutes les autres dispositions dont alors 
on conservait quelque ombre. 
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le femme va de vie à mort, si bien éont parfi en iii. : 
et en a li mors le tierch, et le vif le tierch, et li en- 
fant l'autre tierch, aussi bien i. que pluseur.Et s'il 
y a hyretage qui viengne du costé cheli qui trespas- 
sés est, li enfant l'emporteront; ne chieus qui de- 
raourra en vie, soit li homs ou le femme, n'en ara 
riens pour clie qu'il ne vient de sen costé. §. Et 
converra que li moeble soient mis en le main de 
le ville, se li pères ou le mère qui en vie demou- 
rerra ne les veult avoir en warde. Et s'il les veult 
avoir, il convient qu'il fâche seur d'yretage, et si 
souffissant que se li édefices qui seur l'iretage se- 
roit, quéoit ou périssoit par aucune aventure, que li 
fons de le terre vausist lez deniers ; ou autrement il 
n'aroit mie l'argent, et biens demourerroit en le ville 
dusquez à tant que li enfant seroient aagié. Et se li 
enfant n'en voloient prendre nulle bonté, il seroient 
quite de le taille de tant comme à leur argent appar- 
tenroit.lNe nepoet nulz,tant soit prochains, wafder 
les deniers des orphelins fors li pères ou le mère. Et 
se il va de vie à mort du père et de le mère sans faire 
devis de tous ses moeblez et de ses acquestes, che qui 
demourera qui ne sera devisé, esquerra à ses enfanz, 
aussi bien à l'un comme à pluseur. Et s'il deffaut 
d'aucun des enffans, li moeuble esquerront au père 
ou à le mère qui sera en vie, ne n'esquera mie as en- 
fans. §. Et li hyrtages des enfans esquerront au 
costé (le le pari dont il leur est venus, car moeubUîz 
sieut prochaineté, et hyretages sieiit costé. 
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{\,v ilouaire qui a été t'ait de rhéritage de la femme, retourne aux enfant 

ou à leur défaut à ses héritiers.) 

(L^homme u'a point de douaire.) 

Se le femme va de vie à mort, et elle a esté douée 
<le seii hyretage, li douaires venrà à sesenfans, aussi 
bien à l'un comme à pluseur; et, se elle n'a enflons, 
elle venra àsesJioirs : §. car li douaires qui est fois 
del hyretage a le femme n'est mie de le condition, 
en clielcas, du douaire fait del hyretage del homme, 
car li lioms n'a point de douaire (^), si qu'il ne le 
poet mie avoir puis le mort de se femme, car clie 
n'est mie ses hyretages. 

Vlll (Tous les biens quels qu'ils soient du débiteur des orphelins, sont 
obliffés par privilège à Tacquittement de la dette à eux due, sauf cepen- 
dant les o|)ligatious antérieures à ladite dette reconnues valables.) 

Se aucuns doit denierz à orphelin qu'ilz qui 
soit et il les ait rechus par le main de le ville ou par 
les amis, ou coiement que on n'en sache mot, par le 
coustume et Ttisage de le chité, tout si bien soient 
moeuble, ou hyretage, ou acquestez, sont obligié en- 
vers lez orphelins par devant toutes debtes ; s'il n'es- 
toit ainssi que aucuns y fust assenés sousBssamment 
par le loy de le ville, anchois qu'il eust rechut les de- 
niers des orphelins; mais se par devant estdit fait, le 
première obliganche tenroit. 

|l) Voyez les Etablissements de Normandie que j'ai publiés en 4829, 
page 64, al. 2; page i 15, 4 c arrêt; page 421, i-' arrêt 5 page 4 85, 3* ar- 
rêt; le chap. M 9 de Vefveté de homme de Tancienne Coutume de Nor- 
mandie^ et ci-dessus jugé 15. 
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^Les enfants mariés du vivant de leur père ou de leur mère à coDditiou 
qu'ils se contenteront de la dot à eux donnée par mariage, ne peuvent 
rien prétendre au surplus des biens de leurs parents quels qu'ils soient.) 

Se aucuns hom et se femme marient aucuns de 
leurs enfeins et leur donnent de leurs biens, chil qui 
sont marié au vivant leur père et leur mère ne poent 
riens demander u remanant de tous les biens leur 
père et leur mère soient moeuble ou hyretage, ou 
acquestes, ne en Tiretage dont leur mère est douée, 
s'il n'est ensi que le condicions du mariage ne soit 
tele : (jue pour cose que il emporte ne quite, il (n'an- 
ront) mie le remanant ; car toutes conditions de ma- 
riage qui sont faittes sans fraude font à tenir. 

IX. (Les acquêts faits avant le mariageou pendant le veuvage, etdoutles pa- 
rents ne disposent pas de leur vivant, appartiennent également à tous les 
enfants nés de différents mariages.) 

Se aucus homs et se femme acquièrent au- 
cune cose avant qu'il soient marié ou en vevettés, et 
il n'en fait devis, tout si enfant qu'il a eu par mariage 
de quantes femmes clie soit , ou le femme de quans 
barons soient , li enfant marié ou à marier partiront 
en ches acquestes aussi bien li uns comme li autres. 

(Si une personne se marie contre le gré de ses parents et sans dot, elle par- 
tagera par comte d'hoirs au décès de ses parents.) 

Se aucune personne se marie outre le volonté sen 
père ou se mère , et il n'emporte riens de leurs biens, 
après les debtes du père et de le mère ou du quel que 
soit qui morroit , il emporteroit se partie èsmoebleset 
liyretages par conte d'oirs, et es acquestez, scelles 
n'estoient devisées, au tele partie comme li enfant à 
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marier aroient ; ne jà pour che s'il estoit mariés ne 
lairoit qu'il n'eust se partie puis qu'il n'aroit riens 
emporté à mariage des biens sen père et se mère. 

liiiifant marie et doté depuis la mort d'un parent, prend sa part des suc- 
cessions qui lui arrivent de ses parents.) 

Se aucuns ou aucune marie sen enfant puis le mort 
du père et le mère, et li donne de ses biens, cbiex qui 
mariés est ne laira jà pour cbou qu'il ne partisse à 
che dont se mère ara esté douée et es byretages qui 
venront du costé de cbiaus qui seront trespassé, soit 
ses pères ou se mère , pour che qu'il u'a mie esté 
mariés du vivant de père et de mère. 

(Les parents peuvenl donner ou diviser inégalement leurs biens entre leurs 
enfantS) sUls ont plusieurs héritages ; le douaire seulement sera partage 
également entre eux ; mais si chaque enfant ne peut avoir un héritage 
pour sa part , ceux qui existeront seront partagés également entre eux. 

Li boms ou le femme du consentement sen baron, 
eu leur deerraine volenté ou à leur vivant, poent 
bien de leurs byretages, se il en ont pluseur, donner 
à leurs enfensà mariage à l'un plus à l'autre mains, 
et se il ne les marioient, se poent-il bien deviser leurs 
byretages à cascun se portion; etseles portions valoient 
miex l'une de l'autre, si convenroit-il qu'il fust tenus; 
maisl'iretage dequoy douairez seroit fais, nepoet estre 
donnés que autant n'en ait H uns comme li autres de 
tous les en fans. Mais, s'il y avoit si peu d'iretage que 
cascuns n'en peust avoir un, il converroit que li hi- 
retage fussent parti par conte d'oirs , autant àl'ainsné 
comme au mainsné. 
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.(Cliii(|uc eiifiiul iiprès 1» iiiorl du père, hérite du douuire du In mère doul 

il est issu.) 

(S'il meurt sans eofaiits, ses frères germains héritent du douaire.) 

(A leur défaut, les frères coDSHn[;uin8 et utérins.) 

(liaison pourquoi les enfants des frères germains héritent du douaire de 
préférence à leurs oncles consanguins et utérins.) 

(S'il s'agit d'héritage autre que de douaire échu à Tonde ou à la tante dé- 
cédés, leurs frères et sœurs du cAté et ligne de Théritage échu hérite- 
ront de préférence à tout autre.) 

Se aucuns homs a enfans de pluseur femmes de 
mariage, li enfant emporteront cascun le douaire leur 
mère après le mort du père, aussi bien li i. comme 
pluseur. § Et se aucuns des enfans trespassoit sans 
hoir de se char de mariage, se esquéanche esquerroit 
à ses frères et à ses sereurs qui seroient yssu de se 
mère et engenré de sen père , ne h enfant des autres 
femmes n'iaroient riens. §. Mais se tout li enfant du 
premier mariage moroient sans hoir de leur char de 
mariage, ou sans hoir qui fust issus des frères ou des 
sereurs de mariage, h enfant rpii seroient issu des 
autres mariages aroient l'esquèancheoii leur hoir tout 
de commun: et ainssi seroit-il du second mariage et 
du tierch et de tous les mariages ensievanz que li 
homs aroit. Et ensy seroit-il du douaire qui seroit fais 
del hyretages à le femme. Ne ne vous merveilliés mie 
se eu cliel cas, li niés qui seroit issus du frère ou de 
le sereur du père et de mère emportoit l'esquéanche 
de sen oncle ou de s'antain del hyretage qui seroit 
venus à sen oncle ou à s'antain par raison de douaire 
se mère, par devant le frère ou le sereur qui ne se- 
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roient mie de père ou de mère, car li niés ou le 
uièche est issu du sanc de le char et de l'estoc du ma- 
riage de quoy li mariagez fu fais, et par i^ison du 
douaire l'emporte il. §. Mais se li oncles on Tante 
avoiel^t tiyretage qui sanz cause de douaire leur fust 
venus, et il trespassoieiit, l'esquéanche venroit à ses 
frères et à ses sereurs qui li appartenroient du costc 
del hyretage : §. et y partiroient tout de commun li 
enfant qui seroient du costé del byretàge, aussi bien 
chilqui n'en seroient mie de père et de mère, comme 
li enfant qui seroient de père et de mère mais qu'il 
appartenisse au costé. Ne li neveu qui seroient en- 
fenf des frères et des sereurs en tel cas n'aroient mie 
resquéanche tant qu'il y eust frères ou sereurs. 

(L^héritage de raïeul et aïeule ëcboit au petit-iils ou à la petite-fille iésus 
du 61s ou de la fille de Taïeul, devant le père ou la mère et les frères et 
les sœurs de Taîcâl ou aïeule.) 

L'Esquéanche du tayon et de le taye vient au neveu 
ou à le nièche qui est iésus du fil ou de le fille plar de- 
vant le père ou le mère du tayon et par devant les 
frères et les sereurs du tayon. S. Et ne vous merveil- 
liés mie de che, car li niés ou le nièche sont issu de le 
char et du sanc qui est issus du taiôti et de le taye et en 
sieut li degrés , mais li tayons n'est issus fors du sanc 
du pèi^e et (ou) de le mère ; ne li frères iié les «ereurs 
ne sont issu fors dli sanc et de le char dont il issi, of 
n estoient il fors du costé , sique par chez raisons , li 
niés ou le nièche doivent emporter l'esquéanche du 
tayon ou de le taye; 

u 
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{Eu ioute succession collatérale, tous les héritiers partagent également sans 
distinction de sexe ni de primogéniture, pourvu qu'ils soient de même 
degré de parenté et de même côté et ligne.) 

En toutes esqiiéanches qui esquieent de promèche 
partis! tant li homs comme le feçpime ; et chil qui ap- 
partiennent du costé de le femme aussi bien comme 
del homme , mais que il soient tout en un point, 
aussi bien aisnés comme mainsnés. Nqlz n'a esqué- 
anche de nulluy , tant soit proismes se il n'est du costé 
dontli hiretages moent. 

X. (Quiconque est propriétaire d'un mur, peut en jouir comme il Ten- 
tend, même y bâtir, mais ses voisins ne le peuvent à moins qu^il n^ait 
souffert leur jouissance pendant sept ans ; et s^ils avaient prescrit pour 
appui des soliveaux ou des chevrons par exemple, ils ne pourraient user 
du mur pour autre servitude.) 

Se aucuns a i. hiretage de lès sen voisin et H 
murs est tout siens , il poent herbegier et prendre 
tout sen mur : Et se ses voisins se voloit aaiser du mur, 
il ne porroit, mais convenroit que il s'en soufrist, se 
chieus qui le murs est le contredisoit, et l'amenderoit 
chixqui le édefice aroit fait sur autrui hyretage. §. Et 
se chiex qui l'iretage est , souffroit que ses voisins s'ai- 
sast sur sen mur : fust de reposer ses entrebendes ou 
ses soliaus ou de ses caveronz ou aucuns aultres aaise- 
mens, et s'en teust vu. ans ou plus, et en laissast sen 
voisin en le possession del aisément sans nul débat , 
li voisins ou ses hoirs gorroit à tous jours del aaise- 
ment; maiz u mur il ne se porroientplusaaisier. Mais 
jà pour che nedemourerroit que chiex qui li murs est 
ne scpeustaaisier en toutes coses et édefier en sen mur, 



sauf che que il n'empirast de riens raaiseîïient que se« 
voisins y aroit feit; et autressi est-il des estelées. 

XI. (Oa ne peut contraindre son voisin à placer une gouticre sur son mur 
do clôture que lorsqu'on a édifice sur son fonds, ou lorsqu^on veut 
en faire un, ou lorsqu^on a des arbres a fruits.) 

Se aucuns a aucun tenement dont les closturçs 
soient sienes, et se severonde quièche en le terre sen 
voisin^ ses voisins ne le poet contraindre que il noque 
tant que le terre soit wide là où le severonde quiet ; 
mais se il y avoit édefice, ou li voisins le voloit f5aire, 
ou il y eust arbres fruit portant ; il convenroit que 
chis qui le severonde seroît nockast et recheustl'iaue, 
et le feist cayr en se terre (1). ^men\ 

(^) Voyeî5 Inai. deLoiscl, liv. 2, tit. 5; Hmiinianoir, chap. 2i, pag ^27, 
aJ.2. 



GLOSSAIRE 



Pour !• eootttinior d« Pieardie du mff . 982'2-5. de la Biblîolhèq«< 

royal*. 



A. 

A AGiÉ, majeur. 

A AISEMENT, facilite, ulilitc, 
convenance, usage. 

Aaisier (s') , s'aider, user. 

Aatir, disputer. 

Ablai , bleds coupés qui sont 
encore dans le champ. 

AiNçois, au contraire. 

Aniadx, anneaux d'une chaîne 
de fer. 

Ansanle, V. Ensanle, 

A TORT, lorsqu'on dit qu'une 
personne a demandé ou fait 
une chose à tort, ou vous a !!ait 
h toit un procès. 

Aveu , déclaration du vassal 
de ce qu'il tient de sou seigneur. 
V. Le Glossaire de De Laurière 
h ce mot. 

Avis, portion de bien qu'un 
père assigne a ses enfanis puî- 
nés, à^avim. 



Avoue, avouerie, champion, 
action de nommer un champion. 

Avoué, chargé de procura- 
tion. 

B. 

Bae en troc , banqueroutier , 
je pense. 

Baillistre, sorte de tuteur. 

Ban, bannir. ^ 

Banlieue, l'étendue de la ju- 
ridiction d'une ville ou d'une 
prévôté. 

Banneret (chevalier) I qui 
peut lever des soldats pour mar- 
cher sous sa bannière. 

Bans, proclaïuations, ordon- 
nances, édits, règlements. 

Bare, exception. Voyez ii ce 
mot le Glossaire de De Laurière 
et celui de Du Gange. 

Basinet, casque de fer très- 
léger fait en foi me <le bassin. 

Beffroy, grosse cloche. 
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Bisse ; une biche, bicca. 
BouQUEz (Despens de)j frais 
(le nourriture. 
BouQUEZ; bouche. 

C. 

Canes, mesures, règles, mo- 
dèles, rôles d'impositidn, regis- 
tres, tarif, bâions à marquer 
(Roqueforl). 

CaTEL, CHATEL ou CASTEL, 

biens meubles ou repu les mo- 
biliers de quelque nature qu'ils 
soient. Voyez le Glossaire de Du 
Cange et le supplément de Car- 
pentier. Bouteiiler dit. dans sa 
Somme rurale , liv. ^ , tit. 74 , 
p. 554 : Cateux comprend meu- 
bles et immeubles, et tout ce 
qui n'est pas héritage. 

Gauchies, chemms, chaus- 
sées. 

Gaverons, chevrons. 

Cavillation , ruse, chicane, 
détours, défense habile. 

Cayr, tomber, de cadere. 

Gensel, cens. 

Genseux, cens. 

Gemsieves (terres), chargées 
de cens. 

Ghepier, geôlier, gardien de 
cloches. 

Gheuquemane, compOïé de 
cherche et de manoir, informa- 
tion faite pour connaître les l)or- 
ncsd'un héritage. 

GommajNt, suppléant, substi- 
tut chargé do procuration, rem- 
plaçant, chargé de son ordre, de 
son commandement, cum man- 
data, ma dantis nomine agens. 

Gonmssahent , préalable- 
ment (échéance). 

Go>'.\LSSA>CE , CONNOISSAN- 



CHE (dette venue à), dette échue 
dont le paiement est ou a été 
demandé à la justice; échéance 
de la dette. 

GoNNissANLE , couvcnable , 
de cognitio, bien examinée, sa- 
vante. 

GoNSEiL (jugement par), juge- 
ment rendu après avoir consulté. 

CoNTREMANDER, différer, re- 
mettre un ajournement à un 
ûulre jour. 

CONTREMANDERRE , CClui qui 

contremande de la part d'un 
autre (vallel). 

CoKTREMANS, cxcusc pour de- 
mander un délai , remettre une 
«ffaire a un autre jour certain. 
Voyez le Glossaire de la coutume 
de Beauvoisis par de la Thau- 
massière ; et celui de De Laurière 
au mot Contremand, 

CoKTRESTANT, cm testant. 

Greaule ou CRÉAUBLE, Croya- 
ble, digne de foi, probable. 

CuREUR, curateur, tuteur. 

D. 

Dechepvanche , tromperie , 
surprise, de decipere. 

Deloenquez , dorénavant , 
par la suite, ensuite. 

Deperche, divise. 

0£SA(]iÉ, mineur. 

Desquarkeur, déchargeur. 

E. 

llNSAME OU ANSANLE OU A»- 

SANi.E, ensemble. 

EnsemElN r , toujours , aussi , 
ensemble, en môme temps. 

ENSoiNEs(essoinesou exoines);. 
excuse pour maladie , absence 
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ou aulre emp<^cheinenl légiiime 
sans jour certain. V. Le Grand 
Coulumier, Iiv.3, cliap. 8. Du 
Gange, au mol Sunnis, et le Glos- 
saire de la coutume de Boauvoi- 
sis par de la Tbaumassière. 

Entention (s') ou s'entente, 
ce que Ton demande , sa de- 
mande. Acquérir s'entention , 
gauner son procès. 

Entrebande, pièce de bois qui 
en soutient deux autres. 

Errement. Voyez le Glossaire 
de De Laurière a ce mot. 

EscoNDissANT , d't concluirc, 
refusant. 

Escous, refus, rébellion. 

EsHORS ou ESHEURS, cri pour 
demander du secours. 

EsTAULÉs ou ESTAULis , éta- 
blis. 

ISTELÉES (d'esleulo; paille, 
chaume), peut-être les chau- 
mières. 

Estoc , souche, tronc. 

EsvARDEUR, surveillant, gar- 
dien, inspecteur. 

EswARD, règlement, statut. 
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PiLLASTRE, beau-iils, gendre. 

FoEURE, paille, fourrage. 

FoRCfioiLE, dissimule, fraude 
les droits. 

FoRjuREMENT, abaudou vo- 
lontaire, renonciation. 

FoRMOUTAinE, héritage qni 
arrive par mort. 

FoDRFAiTs, confisqués. 

FounisiER, cuire son pain ail- 
leurs qu'au four du seigneur. 

Froc de rue (à) , a une rue 
qui soit inculte, place inculte, 
lieu public commun a tous. V. 



Ducange au mot frauslum. Les 
frocqs;Jsont les rues, carrefours, 
places communes, flégards et au- 
tres lieux'destinés à Fusage pu- 
blic, continuellement ouverts, 
et qui pour être conservés n^ont 
besoin ni de haies ni de fosses. 
Coutume de Ponthieu, par Dele- 
gorgue, tom. 2, pag. 25, ait. 
t05. Coutume d'Abbeville, art. 
18 , 24 , 26. Beaumanoir, chap. 
25, pag. 451 , al. 4*'; il les ap- 
peWe' frès . • 

Froté (avoit)' au jugemetitj 
avait faussé le jugement. 

G. 

Genre, gendre. 

H. 

Herbergier, loger, habiter. 
Heuses, bottines, chaussures. 
Hyretage, héritage. 
Hyretaulement, héréditaire- 
ment. 

I. 

Ingamment^ également. 

Intimation (ajournement fait 
avec) , c'est-à-dire avec avertis- 
sement que faute de comparoir, 
on perdra sa cause, ou avec in- 
jonction de comparoir. 



J. 



JuGEURs, ils étaient diflérents 
des juges; c'étaient les hommes 
liges ou de poesté du seigneur, 
ou jurés, comme on dit mainte- 
nant. Les juges étaient lé^bail- 
lis , prévôts, châtelains, etc. 

JusTiCHAULE, ju^ticiable, sou- 
mis a la justice. 
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L. 



I 



Levées , saisies. 

Lever , saisir. 

Lige (bomme), vassal qoi lient 
un fieCde soo seigneor, et lié eo- 
ver» loi par un serment , tiga- 

tUM, 



MaREGUER y MARGUELIER , 

roargoillier. 

Marquiés , MARQUÉES, mar- 
chés, conventions». 

Mars , valeur ^ui répondait à 
celle de vingt sous. 

Meffaire (se), se renlre 
coupable d'une faute entraïaaut 
une peine. 

Meffais, les amendes ou pei- 
nes encourues par la faute com- 
mise. 

Morte main , gens de main 
morte, gens d église, commu- 
nautés, confréries, chapitres, 
collèges, villes, bourgs, bour- 
gades, aiimôneries, communau- 
tés, marguilleries, fabriques, et 
généralement tous les corps et 
communautés approuvés. ^ 

IV. 

Nautole, cimtume notoire. 

NOQUER ou NOCKAT (de 00- 

quière, gouttière), apparemment 
placer une gonti6ro. 

Nouvelleté, trouble <laii8 la 
possession do quel<|iio clique, 
complainte posscssoiro intentée 
pour couse de nouvelle dessal- 
sinc. Voyez le Gjossairc de De 
Tauricro. 



Offre, offrir au prismes. 
Ancicnnemnit , lonqii'oo acbe- 
lait un bérilafe propre rq ven- 
deur, et qu'on voulait s'en asso^ 
rer (l'abord la propriété, Tusage 
était «le fiire offrir par le ven- 
deur rbéritage pour le même 
prix II ses plus proches parents; 
et si les [>arents ne le prenaient 
pas h celle condition , ralicna- 
lion était bonne et ils ne pou- 
vaient plus la contester. 

OxQUEs, jamais. 

Orrement, secrètement, en 
caclicite, obscurément par voies 
illicites. 

Otrois, consentement, accord. 

P. 

Pasieulemekt , paisiblement. 

Pastich, pâturages. 

PiEÇA , depuis longtemps. 

Ploiier sen wage, donner 
son ga^e. Voyez le Supfdément 
de Du Gange par Carpentier, au 
mot Plicare vadia, pignori po- 
nere, 

Foesté, puissance; bommes 
de poesté , seifs, vassaux. 

FouRPoiNTEL, robe, camisole. 

Fraiel , herbe. 

Froisme , proismeche , de 
projcimus. 

FucH , puils. 

0- 

QuERQUiER , desquerqliei;, 
charger, décharger. 

Quièciie, tombe, -rgoutlo, 
verse Peau. 
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R. 

RapisteR; pag. 19, lig. 2, 5, 
c*esl une faute, il y a dans le 
mss. rapostir. 

RaPOSTIR ou RAPOESTIR, Tapr 

porter, reconduire; proprement 
remettre un criminel en la puis- 
sance de son juge. 

Recreue, rendue. 

Rentaule (lerre), qui est 
chargée d'une ren(e annuelle, 
qui doit rente. 

Resqueust, de resquere,. re- 
couvrer, dégager, reprendre. 

Restanquent , détruisent , 
chargent, écarient, détournent. 

RETEiNiR, entretenir, réparer. 

Retraire (se), se retraire 
d'une personne d'une ^omme 
d'argent , la lui demauder eu 
jusiice. 

Retraites, déclaration d'é- 
chéonre de dette et de saisie 
faite devant le juge, powr la- 
quelle le débiteur doit une 
amende. 

S. 

Sanlle, sentbie, 

Sanller, penser, croire, ima- 
giner, sembler. 

Sauliajxs, solivaux. 

Serouge. beau-frère. 

Severonde, la partie infé- 
rieure d'une couverture de n^ai- 
son ou mur, gouttière. 

Sueur, cordonniers. 



T. 



TerragE; prestatio quœ do- 
mino fundi cxsolvïtur pro fa- 
vuhate acquirendi tcrram seu 



predtum. Voyez Du Gange a co 
mot. Terrage ou champart c*ost 
le droit de fjerbe de blé et lé- 
gumes que le seigneur de la 
terre prend sur le champ avant 
que le laboureur enlève son 
blé. V. Pe Lauricre , Glossaire , 
au mot Champarl. 

Thierch jour en tierch 
JOURS, TiERc AINES. Par ces mois • 
on entend les ajournements 
à trois briefs jours contre les 
délinquants. Voyez Coutume de 
Ponthieu par * Delegorgue , art. 
^56, 157, ^58; locale d'Abbe- 
ville, art. oi>. 

liERc DE MAIN (jurcr H) faire 
jurer trois personnes. 

Très, dès. 

U. 

y , pour au , pioposition , ou 
pour où advci be de lieu. 

W. 

Le W est presque toujours 
employé pour un G. 

Waides (li) on waites, gar- 
diens . guides y inspecteurs qui 
fout légué, garde, sentinelle. 

WaIGNERIE , GAIGNERIES , 

jouissance des fruits de la tpirc, 
jouissances des terres mêmes 
que Ton cultive; ou plutôt )'ac- 
lii)n de cultiver les terres (cul- 
ture), la jouissance de cette ac- 
tion. Voyez le Glossaire de De 
Laurière au mot gagnage. 

Waite, garde, senlinelle. 

Waintelks, gantelets. 

Wers, abandon^ cession. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES NOMS DE PERSONNES ET DE PAÏS. 



(Ait., arrondissement; c, canton; h., habitans; élect. , élection; intend. 

intendance ; p., page de l'ouvrage. ) 



AlSENVILLER, p. 2. 

ABBEviLLE ( Somme ) , c. -1. Allegrine, Tieffagne, p. 89. 

d'arr. , ^9,162 h. , ^0 I. d'A- Amiens (Somme), préfecture, 

miens 58 de Paris, s.-préf., '?"'*?^^'^L^°n^nn"?^^?l!^e'^^^ 

trib. civil et de comi., fabriq! J'^ardie, 45,000 h. , 50 I. de 

et manuf., ancienne capitale du *^^'''s- 

Ponthien Araines ou Airaines, bourg, 

ABBEVILLE ( le sire Pierre de) , ^^'' ^.'Amiens , c. Mollien-Vida- 

p 9(5 ^ • ' me, ^,950h , p. 54. 

' Adejns ou AsDENS (Ricarl), p. , ^''^s ^^ f^ bourg 'existe une 

24 25 église rappelant larrhilecluredu 

Àlly, p. 2. Baronnie au-des- ^\^^ ^^ onzième siècle. Il y avait 

sous d'Amiens, je crois qu'il s'agit <*^"^ châteaux forts, dont il ne 

plulÔtd'Ailly-lc-Haiit -Clocher, reste que deux toursà pans cou- 



arr.d'Abbeville, 1,262 h. 

AiLLY (Robert d), p. 15. Mai- 
son aujourd'hui éteinte. La terre 
d'Ailly est entrée pnries femmes 
dans celle d'Albert. V. La Hen- 
riade, chant 8. 

AiLLY, Mailly^ Ghéqui, 



pes, de l'un dVux. 

Arbroie (F). V. Larbroie et La- 
broie. 

Arguel, arr. d'Amiens, c. 
d'Hornoy, jadis intend. d'A-* 
miens, élec.d'Abbeville,^ 04 h., 
p. 46, 51. 



Tels noms, telles armes, tels cris. \ Arry , arr. d'Abbcvillc , c. de 
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Rue jddis iiitend. (rAniieiis^éleci. 
d'Abbeville, 225li., |). 55,57. 

Arry ou Auri (Jean et Mme 
d'),p. 50, 44,55,57. 

AuBBEMALLE (Mme d', Raoul 
et Jean d'), p. 45, 55. 

Auxi ( Mme d' cl Jean d*) , p. 
75, 74.Auxi le-Châieau,c.-l.de 
c. de l'arr. de Sainl-Paul-sur- 
Ternoise, 2,725 h., très-ancienne 
baronnie, qui a donné son nom 
à une maison fondue en celle 
d'Ëgnioud , à présent petite ville 
d*Artois(Pas-Je-Calais), jadis de 
rinlend. d'Amiens. 



B. 



Bachimom ( le I>àlard de), p. 
5, Pas-de-Calais, commune de 
Buire-au-Bois, 150 li. , proche 
Aùxi-ie-CliâU'au, jadis dans TAr- 
tois, inlcDd. d'Amiens. 

Bailheul (sire Edouard de) , 
p. 97 ; peut-être élait-ce le fils on 
un parent de Jean de Baillent, roi 
d'Ecosse, son fils le fut aussi. 

Bailleur (Villecoé de), p. 48. 

Baillœil. Bailleul, Somme, 
urr. d*Abbeville, v. Hallencourt, 
842 h. , anciennement iniend. et 
élect. d Amiens, p. 2, 5. 

BAiLLO£L(tieniersdo), p. 89. 

Barbier (til^'tenves Li), p. 88. 

Bauciiien (William et Jean de), 
p. 5G, 59,97, 98,i00. 

BEELLENtbuRT ( Bolencourl ou 
l^llancourt , arr. et c. d'Abbe- 
ville, 461 b. , anciennement in- 
tcnd. d' Anciens, clecl. d'Abbe- 
ville,p. 70.) 

Beeloy ou bEELOM (Jcau, sci* 
gneurdo) , p. 55, 61. 

Belle Perche ( Mabieu de) , 
p. 10. 



Belleville ( seigneur de) , p. 
^9. Pas- de-Calais, commanede 
Rongefay, 8 b. , près Aaii-le- 
Château , autrefois dans l'Artois, 
intend. d'Amiens. 

Bernard ( Jehans de) , p. ^ 0^ . 

Bernastre (Jean) ; p. 52, 53. 
Bernatre, intend. d-Amiens, 
élect. d'Abbeville, aujoardliui 
Somme, arr. Doulens, c. Ber- 
naville,^8^ h., près d'Auxi le- 
Château. 

Bertran (Jéban), p. 21. 

BiAuvAL (messirede), p. 5. 
Beauval, intend. d'Amiens, 
clect. de Doulens, aujourd'hui 
Sonnne, arr. et c. de Doulens, 
2,502 b. 

BiENcouRT, intend, et élect. 
d'Amiens, aujourd'hui Somme, 
arr. d' Abbcville,c. de Gamaches, 
258 b., près Biangy. 

Blanquet (Mallieu), p. -105. 

BoiSTEL ( Maroie et Louis) , p. 
45, 55, 72,74, 8^, 84. 

BouBERC. Boubers-sur-Cao- 
cbc , Pas-de-Calais, arr. Saint- 
Paul-sur-ïernoise, c. d'Auxi-Ie- 
Châieau , 660 b. — Boubers^les- 
Ilesmond , Fas-dc-Calais , arr. 
Montrenil-sur-Mer, c. Campagne- 
les-nesdin,422h.,p. 1, 2j^À, 
16, 86,94. 

BouBERcii (sire et Mme de) , 
p. 2, 68. 

Boulenois (Jetiennot), p. 70. 

BouLETE (Marguerite ) , p. 6 1 . 

BouRs (Jean de) , p. 85. 

BoussEviLLE. Bourseville , 
Somme, arr. d'Abbeville.c.Ault; 
749 h. , près Eu , anciennement 
inteiid. et élect. d'Amiens, p. 4. 

BoiiTERi (Jehan) , p. 28. 

Braietel de Bouberc en Von- 
thieu (Jean de), p *M. 
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Brimeu ( Brimciu ) , Pas-de- 
Calais , arr. , Montreuil - sur- 
Mer, c. Cani pagne- les -Hes<l in, 
660 h. ; anciennement intend, et 
présMial d* Amiens, p. 8. 

Brimeu (Alliammc, Pierre et le 
seigneur de), p. 8. 44, 60. 

Brœcourt (Bauduis de); p. 
75. Brocourt, Somme, arr. 
Amiens, c. Hornoy, <77 h., près 
Poix, jadis intend. d'Amiens, 
élect. d'Abbeville. 

C. 

Cache -Corneille, vers la 
porte Saiut-Gile, a Abbeville, p. 
97. 

Cagheleu (Alliamme), p. 51. 

— (Englès), p. 10. 
<^AiSNEL (Jean, Thomas), p. 

90. 

Caisnot (Jehan de) , p. 6. — 
Caine eu Picardie , intend, et 
élect. de Soissons, a présent arr. 
Compiègne, c. Noyou, 875 h. 

Calengies (les), p. 81. 

Camberon (le seigneur de. .. et 
Raoul de), p. 22, 25. — Cambron, 
Somme, arr. Abbeville, 954, h. 

Caoors (Guerart de), p. 101 . 

— Caours-les-Prez , Aisne, arr. 
Saint-Quentin; c. Saint-Simon, 
422 h., anciennement intend. 
d*Amiens , élect. d'Abbeville , 
a 2 I. de cette ville. 

Castres (Jean de) , p. 71 , 72, 
82. — Castres dans la Picardie, 
intend, de Soissons, élect. de 
Noyon , aujourd'hui Ai^ne , arr. 
Saint-Queniln, c. Saint-Simon, 
422. h. 

Cauberg (Colart, Agnès et 
Fremin de) , p. 8 , 20 , 28 , 29. 
-T- Somme , commune de Ma- 



reuil, 260 h., près Abbeville, 
jadis intend, et élect. d'Abbe- 
ville. 

Cauchi (Jaquemine et Jean 
de), p. 48. — Cauchy, Somme, 
arr. Abbeville, c. INouvion-cn- 
Poothieu, 520 h., jadis inlend. 
d'Amiens, élect. d' Abbeville. 

Cayeu, p. 6, 8. — Cayeux , 
intend, et élect. d'Amiens, port 
de mer, aujourd'hui Somme, 
arr. d'Abbeville, c. Saint- Va- 
leri-sur-Somme , 2,549. h. — 
Autre, intend. d'Amiens, élect. 
de Mdntdidier , aujourd'hui 
Somme , arr. Montdidier, c. de 
Moreuil, 267 h. 

Cerghi, p. 57. 

CâASTiLLON (Robert de), p. 4. 
— Sur-Oise , Aisne, arr. Saint- 
Quentin , c. Moy, 291 h. 

Clabaut (Pierre), p. 59, 1 01 . 

CoMPOs (Nouviaus), p. 101 . 

Cordelier (Robert , Pierre et 
Pérotte), p. 27, 40, 89. 

CosTE (Jehan), p. 5, 14, 2|. 

Cour de frange , p. 7. 

Crepieur (Jeanne et Ernoul 
de), p. 87. — Crepieut dans 
l'Artois, inlend. d'Amiens. 

D. 

Decalion (Jean) , p. 29. 

Delessart (Euglès), p. 10. 

Despes (Bourgeois), p. 26. 

DoMPÈRE, p. 5. Dompière^ 
intend. d'Amiets, élection de 
Montdidier. — Dompierre d'A- 
diconrt et Cressy , arr. d'Abbe- 
ville, c. deCrécy, 1121 h , au- 
trefois intend. d'Amiens, élect. 
de Doulens. — Dompierre et 
Bussu, arr. Péronne, c. Chau- 
lins, 659 h , autrefois intend. 
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<l*Ainiens, éleclion de Péronne. 
DoNQUERRE(leseigii.de)^p 85. 
— Donqueur et le Bloiiy , arr. 
Abbeville, c. Ailly-Ie-Haul-Clo- 
cher, 875 h., aotrefois intend. 
d'Amiens , élect. de Doulens. 
Donqueur se trouve sur la voie 
romaine qui allait d'Amiens h 
Boulogne. 

DoRYON (Margueiilc), p. 45. 

DOUMARC, p. ^5. 

DreueS) p. 4, 64. 

Drueil ou Druoeul, p. 58, 
41, 42, 45, 60. 

Ddbus (Ricari), p 58. 

DuMONT (Pierre) , p. 66. 

Du Pont (les (nfanls Hue), 
p. 96. 

DuRCART (Wiliam et Raoul 
de), p. 70. 

DuRCAT (Jean et Jacques dit 
Duhamel de), p. fO. 

DuRCAT (le seign. de), p. 70. 

DuRCAT (mad. Englès de), 
p. 70. — Castrum Durcuti, arr. 
et c. d'Abbeville, 657. h. ô4ect. 
d'Abbeville et Doulens , avait 
une châtellenie. 

Durquetel (Englès de), p. 70. 

E: 

Edouard II , roi d'Angleterre, 
p. 61. 

Embreyille (William, Icrre 
de, demoiselle d'), p. 56, 58. — 
Arr. Abbeville, c. Gamaches, 
478. h. 

Ercourt (seign. de). p. 6,20. 

Espaigne (Mares de), p. 20. 
Espagne , Espagnette , arr. c. 
Abbeville, 409 h., était de 
rintend. d'Amiens, de Pélfct. 
^'Abbeville. 

EuREs (rivière de 1), p. 85. 



F. 



Faneges ou FaV£G£9, p. ^7. 

Farsis (Adam li) , p. 55. 

Ferierb, intend, et élçct. <)i^ 
Moutdidier. Ferrières, Soinipe, 
arr. Amiens , c. Piquigni, 575 
b. , autrefois intend, et ^ftect. 
d'Amiens. 

Ferrant ( Collart), p. 20. 

FERTÉ(la), p. 2, 76. 

FERTÉJMlledela), p. 2, 7. 

Flameng (Hue le), p. 8. 

Flexicourt , p. 5, 97. — Fli- 
xécourt, arr. d'Amiens, c. de 
Picquigny , 4 ,640 b. , autrefois 
in tend. d'Amiens, él^t. d' Abbe- 
ville. 

Fontaines (Estalou de)^ p. 42. 
— Fontaines-sur- Somnpie, arr. 
Abbeville, c. Hallencourt, \y^0\ 
h. — Fontaines -sur -Maye, aiîr. 
Abbeville, c. Crécy, 442 1;^. 

Fremin-l'Officier , p. 58. 

Frieuyille ou Frienyille , 
p. 24. 

Froissart (Euglès) , p. 68. 

Fruges (Jacques de), p. 44, 
102. Ville dans l'Artois, elle 
était de Fintend. d'Amiens. 

G. 

Galie (Pierre), p. 58. 

Gamaches, p. 64, c.-l. dec, 
arr. Abbeville^ 4 ,275 b. , autre- 
fois intend, et ëlectv d'ÂiiMeniB. 

Gaspanes, p. 2. —- Gdppa^99 
ou Gapennes, arr. Abbeville,!^. 
de Nouvion-en-PoiUbieu,94i&h., 
autrefois intend. d'Amiens, élect. 
d'Abbeville. 

Gaude (M'itliieu), p. 45. 

GATT0N]|iE (Pierre de), p. 94, 

GisoRS (Mnbieu et Stepli. ie), 
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p. 27, 405. — C.-l. de c, arr. 
desÂndelys, 5,555 h. 

GODEFBOl DU PoNT-DE-REMI , 

p. 54,58, 41,42 45. 

GocLLB (Guillaume), p. 44. 

Grodmont (Bertheniieux), p. 
52. 

GCERIN DE BlAMAT, p. 54. 

GuiLLEBELÉE (Jean) , p. 9. 
H. 

Haironval ou Hairouval ( le 
seigneur de, ou William de), p. 
55, 54 . 

Halengocrt, p. 71. — Halin- 
court et Rain ville, intend. d'A- 
miens , élect. d'Abbeville ; ce 
bourg est fameux par une épita- 
plie abrégée de Faventure singu- 
lière d'une femme qui eut une 
fille de son propre ûls, qui devint 
lui-même l'époux de cette même 
611e : 

Ci-gist le fils, cl-gist la mère, 
Ci-gist la fille avec le père« 
Ci-gist la sœur, ci-gist le frère, 
Ci-gist la femme et le mari , 
Et n'y a que trois corps ici. 

Halengocrt ( Wautier Licas 
de), p. 55. 

Hamel (Englèsde), p. 70. — 
La famille des du Hamel de Pi- 
cardie subsiste encore et porte 
aujourd'hui le titre de comte. — 
In tend, et élect. d'Amiens, au- 
jourd'hui arr. d'Amiens, com- 
mune de Corbie , 960 h. — Autre 
commune deDreuil , près Airai- 
nes. — Autre commune dePon- 
thoise, 4 65 h. — Autrecommune 
de Tincourt-Boucly, 90 h. 

Haute-Foelle (Bernart), p. 
70. 



Helui (Robert), p. 45. 

Henart (Jean), p. 77, 79, 90. 

Henri II, roi d'Angleterre, p. 
4 6. 
Domine de Biei^gourt, p. 48 . 

HoQUELLUS ( Pierre de), p. 4 8. 

Hoquet, p. 157. 

HouDENC (seing, de), p. 46. — 
Houden , Somme , commune de 
Tours, 466 h., près Valines. — 
Intend. d'Amiens, élect. d'Abbc- 
ville. 

HuELiN (Jean) de, p. 46. 

Huiermont, p. 52. — Hier- 
mont, arr. d'Abbeville, c. do 
Créci , 458 h. , jadis intend. d'A- 
miens, élect. d'Abbeville. 

Huiermont ( Bridons de ) , 
p. 56. 

HuppY, p. 40, arr. d'Abbe- 
ville, c. Hallencourt, 899 h. , 
jadis intend. d'Amiens, élect. 
d^Abbeville. 

HuRTALT ( Colart ), p. 47. 



Inbat ( Guille et Fremin ), 
p. 4. 

J. 

Jeanne, comtesse de Bourgo- 
gne, p. 77. 

K. 

Kaisxel ( Pierre ), p. '.'4. 

L. 

Labroie, p. 76. — Laboye 
et Baussicourt, intend. d'Amiens, 
élect. d'Abbeville, bailliage de 
Créci, 446 h. — Je pense que 
c'est à la porte d^un château qui 
était situe dans cette commune, 
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à Kine lieue environ de Ciéci, 
qnc vint frapper Philippe de Va- 
lois après la bataiTe de ce nom : 
« Lors chevaucha tanl le roi. dit 
« Froissard, qu'il arriva au châ- 
« Ici de l'Aibroie... Le roi dit au 
« châtelain ( Jean Lcssopier dit 
« Grand Camp ) : Ouvrez, ou- 
« vrez, c'est Tin fort une roi de 
« Franco. » Kt non las la for- 
tune de la France, comme on 
l'a dit ei.suitc plus poclique- 
ment. 

La Gâche ( Maurice), p. 70. 

La Porte ( Jean de ), p. 84 . 

L'Arbroie ( le seign. de...; 
Kaonl de... ; les hommes de... ). 
p. 85, 86, il5. V. Labroîe. — 
Autre, Oise, arr. Corapiègne, 
c. Noyon , 659 h. , jadis intond. 
Soissons, élection Noyon. 

Lastelier ( Cola ri ou Colarz 
de), p. 46, 54. 

Layiers ( Jean ), p. 58. — La- 
viers bon et l'autre, intend. d'A- 
miens . élection d'Abbevillc. 
Lavies (Pet il), comra. de Cam- 
bron. 60 h., près Abbevillo. 

Le Carbonniers ( Piorre , Jac- 
ques et Lunrens ), p. 24, 25, 
75, 85. 

f E Cat (Jean et G. ), p. 84 , 
401. 

Le CAT(Vanliérs), p. 55, 74. 

Le CriEVALiER ( Andricu, Joan 
clHenri),p.47. 

Le Comte ( le moulin ), p 40. 

I E CoRDiÈRE ( Thède et Onf- 
frans Li Cordier), p. 64, 65. 

Le Couturier de Rebekes, 
p. 44, — Ueberqnes. inleiid. 
d* A miens, gouvcmemenl de Mon- 
Ireuil. — Rebecq, près de Ca- 
lais, arr. Saini Orner, c. Aire, 
524 h. 



Le Flamenc (Jean), p. 44. 

Le FRANs(Fremin), p. 70. 

Le Gay ( Marin , Maroie, Ma- 
hieu ) p. 29. 

Legové (Wantier), p. 9. 

LEJouLE(Viihain),p. 64. 74. 

Le Maistre DE Espagne, p. 4^. 

Le Maistre du Val, p. 420. 

LeMannier ( Jean ), p. ÏO. 

Le Massier (Jean, Honnoré, 
Henri), p. 40, 89, 98. 

Le {Ueignier ( Bertoul ) , p. 
26. 

LÉ \Jerchier ( Bernart), p. 
404. 

Lenfajvt (Jean), p. 52, 55, 
45. 

Lenglès ( Mahieu ), p. 74, 84. 

Lenglès d'Alli ( Robert ) , p. 
404. 

Lenglès( William), p. 49,50, 
54. 

Le Normand ( Amand), p. 25. 

Le Prévost (Jean), p. 44,57. 

Le Rous( Pierre), p. 59. 

Ie Sueur (Gille), p 40. 

Le y aasseur ( Jean ), p. 24 . 

Limeu ( Hue de ) , p. 29. — 
Limeux, arr. Abbeville, c. 
Hallencourt, 567 h., autrefois 
intend, et élection d'Amiens. 

LOEULIEUR DE TrAULLET ( AU- 

drieu ), p. 48. 

Loir ( Robert et Emmilien), 
p. 76, 77, 79,90. 

r.OMBËT (Robert, Marguerite, 
Adam ), p. 57, 55. 

Louis (Saint), p. 442. 

LuLLi (Deniois. de et sire de), 
p. 45. 



M. 



Machi (Jehan de), p. 50, 54, 
44 . Machy, arr. Abbevil!e,o.Ruo, 
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3SS h. , autrefois intend, d'A- 
miens, élection d'Abbeville. 

Mahisu < Jean le flis), p, 98, 
400. 

Maillart du Hamel, p. 36. 

Mainnes ( William de ), p. 4 8. 

ManessierdeFerieueSjP. 45. 

Marguerite, fille de Louis Vil 
p. 46. 

Maroeil, p. 40. — Mareul, 
arr. et c. d'Abbevilie, 855 b.. 
autrefois intend. d'Amiens, élec 
tion d'Abbe ville. 

Maroeul ( Pierre de ), p. 45. 

Maroie ( demoiselle ) , p. 28. 

Martin (Saint), p. 32. 

MELLiERSART(Adamdc), p. 55. 

Mentenai (Colartde), p. 27. 

MiKELET LE POULETIER, p. 46. 

MiLET ( Baudin ) , p. 86. 

MiLETiLLE ( Jean de , p. 46. 

MoNciAUS (Jean de), p. 4 2. — 
Monceau-le-Neuf, Aisne^ arr. 
Vervins, c. Sains, 644 h. — Mon- 
ceau-le-Vieil , comni. de Cheve- 
sis-le-Meldeux , 46 h. , ancien- 
nement de la Picardie, intend, 
de Soissons^ élect. de Laon. 

MoNTiGNi ( Jean de ) , p. 33. 
— Arr. Amiens, c. Villers-Bo- 
cage, 328 h., autrefois intend. 
Amiens, élection Montdidier. — 
Autre, arr- Douions, c. B«'rna- 
ville , 314 h. , jadis intendance 
Amiens, élect, Doulens. — - Autre, 
romm. de Nanipont, 200 b. , au- 
trefois intend. Amiens, étect. Ab- 
beville. 

MouRDRE ( Jean), p. 23. 

IV. 

Normandie, p. 4 6. 
Notre-Dame i(Jehan de;, p. 33. 



O. 



Officier ( Frenwiî T )> P» 58. 

OiSEMONT, p. 4 4, 96. — Mont 
d*Esus ou Hesux, le dieu de la 
suerre, chef-lieu de canton, arr. 
Amiens, 4 077 h. , autrefois dani 
le Vimeu, intend. Amiens, 4.1. 
d*Abbeville, 9 d'Amiens, 50 de 
Paris. Ce fut en ce lieu que Go- 
bin Agace, traître, indiqua a 
Edouard ÏIJ, i oi d'Angleterre, le 
gué (le Blanche Taque sur la 
Somme. V. Froissart, liv. 4, cb. 
278, 

OisEMONT ( le fils Martin E- 
douartdc), p. 96. 

Oisencourt, p. 48. 



Pallet de Noulli ( Jean ) , p. 
48, — Neuilly rnôpital,arr. Ab- 
bevillo, c. Nouvion en Ponthieu^ 
442 h. 

Paris, p. 4 27. 

Parlement de Paris, p. 5, 7. 

Pauchet ( Guérandin et Eu- 
vrat), p. 45, 58. 

Percheval, p. o7. 

Pereurs (La Kue As ), p. 96. 

Pesel ( Jenn ), p. 29, 59. 

Petit (Pierre), p. 4. 

Philippe - Auguste, p . 4 6. 

Pierre ( St. ) . St. Paul, p. 5ô. 

Pinçon Bernard, p. 64, 

PippEREL (Jacquet), p. 70. 

J'iQUETiNlBaudouiode), p. 80. 

Platel, p. 5. 

Pois (le seign. de), p. 15, 96. 

Poix, cbef-licu de canton, 
arr. d'A^iPns, 986 b. Ses pre- 
miers seigneurs, <Ih nonïdeTirel, 
se quvlltf aient princes de Poh ; 
cette ville avait été érigée en* 

12 
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cînché-pairie , en faveur de la Q. 

maison de Créqui-Blanchefort , 

en -1652. Quevalviler (Jean de), p. 72. 

PoNCHEL (Colartde), p. 45. — arr Amiens, c. Mollien-Vi- 

PoNCHÉL(Ie), Pas-de-Calais, dameJ248h.aulrefoi8,in(end 

arr. Saint- Pol-sur-Ternoise, c. ^^ «l^^^l- d'Amiens. 
Auxi-le-Château, 451 h. ./ :.■■' 

PoNCHEsfseign. de),p. 59.— ' "• 

Intend. d'Amiens, élect. d*Ab- 

beville, lieu ancien mentionné Raingart (Fremm), p. 70. 
dans les iiinéraires sous le nom Raulet le Tondeur dit Do- 

de Pontis, frontière de l'Artois, ^^leus de Oisemont, p. 48. 
— Ponches-Estruval , arr. d'Ab- Renier de haugard, p. 57. 
beville, c. de Créci, 255 h. Riquebourg, p. U7.— Mar- 

Pont-de-Remi , p. 45, 55, 72, ^".'^^* ^^^"^ ^^^'^""''^ intend. d'A- 

74, 84, arr. d'Abheville , c! ™l^?.^' gouvernance d A rras 

d'AiUy-le-Haut-Clocher, 912 h., ^»*"'«Se et recette de Samt-Pol. 
auirefois intendance d'Amiens Rob^stel (Vincen ), p. 70. 

dect. d'Abbeville, a appartenu ^ Rosière (sire de la), p. d5.-^ 

longtemps à une branclîe de l'il- ^^^^^ près Rocqui^ny. 

lustre maison de Ciéqui , si con- . '^^^^^^ '^'^"'L" ' ''^^^"^* ^^ 

nue dans la guerre des Anglais. •*®^"* ' P;.7\P?' ?\ 

Son château gofhique mérite ^»^T ^^^'^''" "^^^ t ^7" 

d*étre vu. Chef-lieu de c.,arr. de Montdi- 

* . ^. , dier, 5, 656 h., autrefois comté 

PoNTHiEu, basse Picardie, en- dans la Picardie, intend. Amiens, 

ire la Somnae et la Canche, au- ^lect. Monididier, prévoie et 

jourdhui département de la bailliage. On la prend pour l'an- 

^^""^®- cienne Rodium, ville de la Gaule 

PoNTHiEu (Jean de), p. 52. Belgique ; elle a donné son nom 

PoNTHiEU (le sire de... le à une maison illustre, fondue 

comte dePonthieu, roi d'Angle- dans celle de la Roche-Foucault. 

terre), p. 25. Rue, p. 50, 51, 59, 52, 66, 

PoNToiLES, p. 82. — Pont- 67, 69, 77, 79. — Chef-lieu de 

Noyelles, arr. d'Amiens, c. de c- arr. Abbeville, n70 h., au- 

Villers-Boccage, 607 h. Pon- trefois intend, d Amiens, élect. 

toille et sa banlieue étaient d^Abbevilic, baill. royal. Voyez 

régis par la coutume de Pon ici dans la description du dépar- 

thieu , selon Deiegorgue. tement de la Soname parMM.Du- 

PoppioT (Marguerite), p. 59. ^^®' ** Scribe, (Amiens, ^856, 

PoPPioT (Margueriie), p. 42. ? .^^^Jîl'iT ^''"'^'^«ssante his- 

'^ ^ toire d'Adèle de Ponihieu qui, 

PucH, p. 52. déshonorée par des voleuis mal- 

PocH DB Bbrnastrb (Jeannol gré la défense héroïque de aon 

du), p. 52. époux ^ fut enfermée dmiB on 
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tpnneau par son père Jean II , 
coj[ntedcPor*ilnoii,et lancée a la 
mer; roc^iPiUie par iin navire 
flamand , elle fut. rendue a son 
époux thonias de Saint-Valery, 
seigneur de Dommard , et passa 
le resie de sa vie «'ans de pieuses 
austérités. 

Rue (Jean de), p. 46. 

RuiELE (Pierre de la) , p. 82. 



S. 



Saust-Pïerre, p. 28. 

Saint- RiQuiER, p. 2, j2, 37, 
autrefois in tend, et présidial d'A- 
miens, pIoci. de Doulens, sur le 
Scardon, prévôté royale: remar- 
quable par sa célèbre abbaye 
dont Angilbert gendre de Char 
lemngne , fut abbé. Hugues Ca- 
pét sur une vision qu'il eut de 
saint Riquier, fut chercher lui- 
n)ême sur ses épaules a Mon- 
treuil , les reliques de ce saiul 
qui y avaient élé transportées 
par suite de Pinvasion des Nor- 
mands. Voyez Touv. deDusevel, 
lom. !•% p'. 66. 

Saint-Valery, arr.. d'Abbe- 
vdle, chef-lieu de c, 5,265 h., 
autrefois iiiteml. et élect. d'A- 
miens , amirauté ; a l'embou- 
chure de la Somme, <lans le Vi- 
meii dont il était la capitale, 
p. 2, 5, /i, 9. 

S ANSE (Aelis), p. 64, 65. 

Sauchoi (Gille du), p. 70. — 
Sauchay ou Sauchoy, in tend, et 
élect. d'Auiicns — I e Saulchoy, 
connnune «h; Clary, 8 h., proche 
Amiens. — Saulchoy-sous-Poix , 
arr. d'Amiens, r. de Poix, 85 h. 

Salchois (Robert d*'), p. 70. 

Seignevile, p. 8, arr. d'Ab- 



be ville, canton Saint-Valery-sur- 
Somme, 487 h. 

. Sorel (Robert de) , p, 55. — 
Intend. d'Amiens , élect.. d'Ab-* 
beville. — arr.d*Abbeville,c. Ha- 
Icncourt,d04 h., près Airaine^. 
— Antre, arr. Péronne, c. Roir 
sel, 684 h. 

T. 

TiREL (Wautier), 70. V. toix. 

ToEUFLES (seign. de), p. S.—, 
Arr. Abbeville, c. Moicnneville, 
631. h. 

ToFFURLET (scign. d ), p. 45. 

Traullet, p. 48. 

TuELED (Jean), p. 9. 



Valmes (William de), p. 93. : 

Vendeuil , Aisne , arr. Saint- 
Quentin, e. Moy, 4519 h. — ♦ 
VendesMl - Caply, Oise, arr. 
ClermoMt, c. Breteuil, 656 h., 
rtitrefois intend d'Amiens, élec- 
tion de Montdidier. 

Vendoel (mad.). p. 7. 

Vermandois , p. 7 , pays dans 
la Picardie, réuni a la couronne 
en imi j aujourd'hui départe- 
ment de l'Aisne. 

ViED (Robert de), p. 58. 

Vieulaine (Robert de) p. 64. 
— Commune de Fonlaine-sur- 
Somme, 457 h., près Airaines. 
nntrefoisinten<l. d'Amiens, élect. 
(rAbhevilb\ p. 57, 54, 61." 

Vigne l'Evêque (la), p. ^57. 

Villeneuve <Williara de), p. 
27. 

Villeroye, p. 44. — Arr. 
Amiens, c. Orsemonl, 574 h., 
autrefois intend. Amiens, élect. 
Al>l>eville. 
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¥aLEM (itoe de}, p. 404. — 
Ville» - sous- Ailly, arr. Abbe- 
ville, c. AilIf-le-fiaul-Clocber, 
•02 b.; — Yillere-soos-Aalbiey 
arr, Abbe? ille, c. me 554 b.; — 
Yillen soas-Mareail , commaoe 
de Mareuil, 240 h., près Abbe- 
ville. 

YiME (Jean de), p. 45.— (Seig. 
de... Tbiebaud de...) p. 55, 54, 
58, 404. 

Y|MEUy p. 4 , 6, 44 ; pays fai- 
sant partie de la Basse-Picardie, 
eoinpris entre la Somme et Ab- 
bef ille an nord et la Bresse qui 
la sépare an sud de la Norman- 
die, aiotl nommé à cause d'une 
rivière qui a sa source au village 
de Yisme 

YiNCHENOEUL (Henri de), p. 
28. 

Yisme, arr. Abbeville, c. Ga- 
roacbes, 584 h. 

W. 



44. 



Wallande ( Isabelle de ), p. 



Waudricourt ( William , le 



seig. de... et Je btâli de), p. 9, 
50.— Pai^-Caiais, arr. Bê- 
t^imej c. fioodain, 519 h., ao- 
Irefois întend. d'Amiens, bail!. 
et recette Béthune. — Autre Som- 
me, commune de Montagne, près 
Airaines. — Autre arr. d'Abbe- 
ville, c. Âult, 576 b., près St- 
Yalcry-sur-Somme. 

Walrans (Adam de), p. 00. 
— Dans TArlots, inlend. d'A- 
miens, gouvern. d'Arras, au- 
joiird*bui Pas-de-Calais, arr. Sl- 
Omer. c. Lumbres, 744 b. — Au- 
tre arr. et c. St-Pol-snrTemoise, 
226. b 

Weriel (Asses de), p. 75. 

WiLLECOE DE BAILLEUR, p. 

48. 

WiNRENC, p. 57. 

WioT DE YiME (la fille), p. 
67. 



Yrechon (Denis de), p. 44. 
— flirson, Aisne, sur TOise, cb.« 
lieu de c, arr. de Vervins, à 4 1. 
de celte ville, 2748 b. 



TABLE DES OUVRAGES, 

Assises, ordoeuances et airêls, p. -1. 
Coutumes de Ponlhieu et de Viveu, p. 107. 
Anciens usages d'Amiens, p. -154. 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 

( Elle renvoie principalement aux titres que nous ayons faits. V. f^oyez P. pas« ) 



Acquêts, p. 9, 155. 

Action personnelle, p. 150. 

Adages de droit , p. 12, 55 , 
107, 108,161. 

Ajourneaîsnt, p. 34, 57. F. 
Défaut. 

Aliments, p. 58, 65. 

Amendes, p. 1 , 2, 5 f , 57, 61 , 
68, 70, 72,85, ^58, 147. V. 
Service, Quint (droit de). 

Appel, p. 55. V. Homme de 
poésie , Défaut. 

Appel de défaut de droit , p. 
58. 

Appel de grief, p. 5. 

Armures^ p. 110. 

Arrérages dus , p. t09. 

Arrêts. V, Jugemeut. 

Arrhes (arres) en cause d 'ap- 
pel, p. 85. 

Arrière-fief, p. 60, H 2. V. 
Garantie du vendeur. 

Assurance , p. 1 H . 

A TORT etsanscause. V. Com- 
pétence. 



Auditeurs, p. 59. 
Aveu, p. 15, 66. 
Aveu et garant, p. 108. 

B. 

Bailli. F. Témoins, Témoi- 
gnage. 

Baillistre : ses devoirs, p. 7, 
8. 

Banni, p. 51. 

Bannissement pour cas de 
soupçon de crime, p. 46, 88. F. 
Crime. 

Bataille, p. 56. F. Aux mots 
Crime et Gages de bataille. 

Blés, Avoines, p. 144. 

Bornage, p. 67. 

C. 

Caution, p. 7, 8, 155. 
Cens dus (de), p. 95. 
Cens (flef tenu a cens), p. 97. 
F. Testameut. 
Cerquemanage. F. Bornage. 
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Chaupentiers. V. Gardien du 
beffroi. 

Choses demandées. V. De- 
mandées. 

Cire du scel (droit pour la), p. 
^52. 

CLAUSi!) pour vendre et pour 
despendre, p, 92. F. Obligiaioii 
privilégié»;. 

Clercs d'église , p. ^55. 
Combat judiciaii e. F. Grime , 
bataille, Gages de bataille. 

Commandement du maire, p. 
145. 

Compétenck , domicile ail- 
leurs, p. 22. 

Compétence, couchant et le- 
vant, p. ^9. 

Compétence, k tort et sans 
cause, p. ^25. 

Compétence , conflit de juri- 
diction, p. 41, ^04. V. Cens 
(fief tenu a). 

Composition, p. 29. 

Conseil de la ville, p. 4 42. 

Conteurs (nomination des 4 ). 
p. UO. 

Contradiction , p. 27. 

Contremandeur , ce qu'il doit 
f.iire, p. H5. 

Contremander , qui le peui 
et» 6, p.M4, 415, HO. 

Contrema>d , sa forme, p. 
417. 

' CoNTREMA^TS ct cxoines , p. 
i IG.^F. Sains et mains. 

Coté et ligue. F. Propre. 

Couchant et levant. F. Do- 
micile, Compétence. 
Coutume approuvée, p. 4. 

— Niée, p. 128. 

— Abrogée , p. 129. 

— Non niée , ibhl. 



— Prouvée par témoins, p. 50, 
51. 

Coutumes, leur observation, 
p. 426. 

Coutumes, à l'égard des mi- 
litaires, p. 127. 

Crime , manière de s'en pur- 
ger, p. 47. 

— Bannissement, p. 5, 4. 

— (Cas de), p. 2, 451. F. Pro- 
cureur. 

CuiiATEUR ( nomination d'un), 
p 175. 

D. 

DÉCEPTION. F. Lésion. 

DÉCHARGE, p. 449. 

DÉCHARGEURS, jaugcurs, ser- 
gents dii maire, p. 4 '«5. 

Déclaration, p. 75. 

DÉFAUT après vue, p. 422. 

— En cause mobilière, p. 1 00, 
449. 

— E'i C4\s de déception, p. 45. 

— En audience non solennelle, 
p. 26. 

— Sur demande de faire droit, 
p. 27, 89. 

— En cour supérieure, p. 56. 

— Contre b'S absents, p. 71 . 

— Doit être donné par le juge, 
p. 419. 

— L'ajournement doit être 
valable, p. 418. 

— Refusé, on peut prolesler, 
p. 4 19. 

— En .cause d'appel, p. 45, 
86. 

— F. Frais d'un procès. Dé- 
fendeur, Prise de cbarrue, Pro- 
coraliou perdue, Usure. 

DÉFAUTS, appel de faux jnge- 
nienl, |». 71, 82. 

—De la part du défendeur, 
p. 21. 



— Contré témoins absents, p. — Est b Va femme sorvlranle, 



402. 

— Sor appel, droit d'nsage, 
p. 85. 

—Contre-partie avec intima- 
tion, p. -HT. 

— Obtenus par le défendeur, 
p. U9. 

DÉFENSE après vue, son mo- 
dèle, p. 4 4 8. 

— Renonciation, p. 427. 

— Den.ande d'explication, p. 
426. 

Degré de parenté, -p. 462. 

Demande de deux choses, p. 
455. 

Demandeur, lettre de grâce, 
p. 23. 

Deniers ( restitutions do), p. 
59. 

Denrées, p. 4 38. 

DÉSAVEU. V. Fief. 

Dessaisine. V. Compétence. 

DESTrruTiGN, p. 442. 

Dette, p. 5. 

Distribution. V. Ordre. 

Domicile, p. 125. F. compé- 
t<»nce. 

Dommages- Intérêts, p 20, 
21. 

Dons et leus, p. 4 20. 

— Réduction, p. 65. 

Dot ou mariage, question de 
rapport, p. 45. 

Douaire partage, p. 4 40. 

— Dft rhériiage de la femme, 
p. 457. • 

— Le mari n'en a point, ibid. 

— Manoir suffisant, p. 74. 
—Doit être désig^ië, est alié- 
nable p. 454. 

— Échoit aux enfants; n'y ont 
rien qnont aux fruits, ibid, 

— Accroît aux cohéritiers , 
exception, ibid. 



sps obligations, ibid, 

— Droit des héritiers, ibid, — 
En cas de confiscation, p. 455. 

— Cas où un homme prend 
plusieurs femmes, p. 454. 

— Postérieur au mariage, i6id. 

— Des îicquêts, ibid^ 

—De rhériiage de la femme, 
ibid, 

— Peut être vendu, p. 455. 

— V. Femme veuve. 

Droits non dus au seigneur, 
p. 452. 

Duel. F.Rataillr. 

E. 



EcHBviNS, leur nomination, 
p. 140. V, Juridiction. 

— Ne peuvent être parents 
jusqu'aux cousins germains, p. 
459. K. Maire. 

Éclaircissement de chose Ob- 
scure, p. 426. 

Enfants dotés et exhérédés, 
p. 458. 

Enfants pleurants, p. 45. 

ENQUÊTESiircoutume^p. 4.7. 

Enquête sur jugement de 
cour souveraine, p. 84. 

Épousailles, prise d*afgent, 
p. 76. 

Errement, p. 426. 

Étaux, p. 458. 

Exoeptïon, sa perte, p. 45, 
428 

Exécution. F. Jugement. 

ExoiNE, p. 79, 44 5. 

F. 

Fait principal et accessoire, 
p. 428. 

Fait propoêé et nié, p; AH^ 
I50« 
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Faits proposés et prouvés, p. 
430. 

— Contraires, p. 20, 21. 

V. Témoins, Témoignage, Ex- 
ccplion, Preuve. 

Femme veuve, ses droits, p. 
UO. 

Fief foi el horomage, dénom- 
brement, p. 58. 

— Desaveu, p. 422. V. Hom- 
mage. 

Fossés et forteresses, répara- 
tions, p. 4 45. 

Frais d'un procès, p. 53. 

Frais et coûts, p. 55. 

FRDiTS,p.408,423.F. Appel. 

FurrE d'un prisonnier, p. 2, 
52. 

G. 

Gages de bataille , p. 4 3 , 72. 

Gages, formalités en cas de 
vente , p. 44 . 

Gaignerie. F. Waignerie. 

Garant, p. 445, 430. 

Garantie du vendeur, p. 80, 
445. 

Gardien du beffroi, charpen- 
tiers, maçons : leur nomination, 
p. 445. 

Gazons, p. 4 44. 



H. 



Haute justice, p. 60. 
Herbes, p. 444. 
Héritages de lu cité d'Amiens 
(Débats des) p. 439. 

— Leur fermage, p. 4 45. 

— Égalité de partage, ibid, 

— Acquêts : peuvent être don- 
nés, ibid, , et p. 40. 
HÉRITIER, lequel Test et lequel 

doit être préféré, p. 407, 408. 



Heure de soleil levant, d« 
midi, p. 4 4. 

Heures, journée en a 2, p. 
429. 

— différentes, elles sont a gar- 
der, tbtd. 

Hommage, comment dû, p. 9, 
87. 

Hommes de Poesté , juges , p. 
2, 44. 

Hommes et pers, p. 53. 

Hommes liges : service mili- 
taire, p. 46. 



iNFORMATioNSur prescriptico , 
et réserve des droits du seigneur, 
p. 42, 45. F. Jugement. 

Injures , p. 59. 



Jauge : comment donnée , p. 
442. 

Jugement d*appel étranger k 
partie, p. 84. 

Jugement d'appel : cas d'ab- 
sence , p 75. 

Jugement mauvais, p. 74. 

— Dénié, p. 55. 

— (Demande en validité de,) p, 
46 V, Défenses, Coutume, 
Moyens. 

Juridiction des mairosel éclie- 
vins, p. 454 a 457. 



LÉSION et lésion d'outre m<»i- 
tié, cas de prison , p. 94, 4 44. 

Lettres, p. 452. 

Lettres de grâce. F. Procu- 
reur, Coutumes, Bannissement, 
Lésion d'outre moitié. 
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Lettres scellées , p. 4 24. 
Loi (être reçu à) p. 4 09 . 
Loi. V. Trêve el Assurance. 
Longue jouissance Y. Infor- 
ma lion. 



Maçons. V, Gardien du bef- 
fn»i. 

Main forte : cas où elle est due 
|>. 145. 

Main levée accordée , p. 58. 

Maire : ne peut Têlre 2 ans , 
p. 459. 

Maire (nomination du), p. 
440. Y* Gommandemeut du 
maire, Destitution, Juridiction. 

Mayeors (nomination des), p. 
140. 

Métiers. F. Statuts. 

Meubles, p. 9, 455. 

Militaires. F. Coutumes. 

Mineur , non tenu de répon- 
dre à soB procureur, p. 9. F. 
Aliments. 

Mineurs, devenus majeurs, 
non recevabtes dans leur de- 
mande , p. 29. 

Mise eu jugement. F. Erre- 
ments. 

Moyens (jugement sur), p. 

428. 

— Plaidéscontre parties, p. 427. 

O. 

Obligation , acquittement , 
p. 90. F. p. 76. 

— Nulle, p. 44 4. 

— Privilégiée, p. 90. 
Obscure (Chose). F. Défenses. 
Offices, officiers munici|)aux 

tonus de les remplir, p. 141. 

Offices de tillfs, contmcnt 
donnés, p. 142. 



Offre au plus proche parent 
formalités, pu 449. 

Offre, les acquêts n'y sont 
sujeis, p. 448. 

Secus de celui donaé aui en- 
fants, ibid, 

— Donnée à un étranger, point 
ifoffre, p. 449. 

— Point d'offre après an et 
jour, ibid. 

Ordonnances, p. 55, 54. F 
Règlement ( Arrêts de ), Cou- 
tume. 

Ordre ou distribution, p. 24. 

Orphelins, p. 455. 



Paiement. F. Obligation. 

Paix brisée. F. Bannisse- 
ment. 

Partage égal des acquêts, p. 
458. 

— De celui qui sVst marié sans 
dot, W\d. 

— De Tenfant marié et doté, 
p. 459. 

— 11 peut être inégal, excep- 
tions. Ibid, 

— Du douaiie, p. 460. 

— F. Succession, Enfants do- 
tés et exherédés. 

Pâturages, p. 444. 
Plaidoyer. F. Moyens. 
Possession sans titre, p. 422. 
Prescription de 50 ans, p. 
425. 

— F. lu formation. 
Preuve de faits contraires. 

Quid? p. 20. 

— De deux faits conjointe- 
ment, p. 428. 

— Teslimoniale. F. Testa- 
ment. 

— F. 4ugement. 
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Prise d'argent, p. 76. 

— De charrue, p. 48. 

— Obéissance de rbômraetdu 
seigneur en ce cas, p. 42. 

Prison. Criminel qui s'en 
sauve, p. 2, 52. 

— Délit, amende préalable, 
p. 68. 

Privilèges des orpbelins, p. 
457. 

Procès ( poursuite de ), p. 40, 
72. 

Procuration, ses conditions, 
p. 452. 

— Perdue, p. 52. 

— Qui peut être cédée à une 
autre, p. 98. 

Procureur, comment établi 
et quand, p. 409,424. 

— Lettres de grâce, p. 54. 

— Juge, p. 51. 

— Responsable , p. 4 54 . V. 
Crime. 

Propre, p. 407, 408, 455, 
464, 462. 

Propriété, p. 408. 

Punitions infligées par le 
maire, p. 4 45. 

Q 

Quint ( don du), p. 62, 65. 

— A gens de main-morte , p. 
M6. 

— Peut être donné en argent, 
ibid, 

— Une seule fois, p. 4 47. 

— Cas oîi Ton peut quinter de 
nouveau, ibid, 

— Est acquêt a l'acquéreur, 
ibid. 

— V. Teslameni. 
Quint (droit de), p. H4. 



U 



Raisons. F. Moyens, Coutume 
prouvée par témoins. 
Rapt. F. Bataille. 

Record. F. Témoins, Témoi- 
gnage, Moyens. 

Redevances singulières , p. 
44. 

RÈGLEMENT (arrêt dc) , p. 54, 
49, 50. 

Renonciation, 55, 427. 

Représentation n'a pas lieu, 
p. 407. 

Requête, p. 46, 58, 62. 
Réserve. F. Information. 
Résidence, p. 425, F. Domi- 
cile. 

Retraites faites, p. 25. 



S. 



Sains E'r mains (offrir), p. 4 1 5. 
Saisie, p. 95. 

Saisine, un défaut la fait per- 
dre, p. 20. 

— Demande de, p. 64. 

— D'béritage (demande de) . 
p. 59. 

— Du fonds, p. 425. 

— F. Redevances singulières. 

— Au plus prochain héritier, 
p. 407. 

F. Représentation. 

— Faite par demande, p. 4 1 . 
^- L'héritier n'a que celle dc 

son père, p. 408. 

— Parfait la vente, p. 422. 

— F. Testament, Défaut sur 
appel . 

Saisissants, p. 50. 
Salaire, p. 28. 
Sergent (responsabilité de), 
p. 81. 
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— y. Arrêls lie règlement, 
Téiûoios, Témoignage. 

Sergents du maire, p. 141 . 
Sermentes, p. 145. 
-- F. Déchargeurs. 
Service de fief, p. 28. 
Service dû, p. 70. 
SERViTUDEdegouttière,p.1 63. 

— De mur, p. 162. 
Servitudes, p. 115. 
Soldes mercenaires. F. Cou- 
tumes. 

Statuts des gens de métiers, 
p. 158. 

Succession, cas de plusieurs 
enfants, p. 4. 

Succession , selon T usage de 
la ville d'Amiens, p. 155. 

— Venue des ascendants, 
p. 161. 

— Collatérale, p. 162. 

— F. Partage. 
Suicide, p. 60. 

T. 

Taille, p. 155. 

TÉMOIN, nul dans sa propre 
cause, p. 124. 

TÉMOINS, leur laxe, p. 55. 

— Valeur de leur témoignage, 
p. 125. 

— Personnes qui ne peuvent 
l'être, p. 124. 

— Les juges, recordent un 
fait et ne peuvent Têtre, p. 124. 

Terrage, ne peut être livré 
sans le seigneur, p. 115. 

Terre réclamée, p. 60. 

Testament, il faut être saisi 
de la chose donnée, p. 120. 



— Le second annuité le pre- 
mier, exception, iéirf. 

— Est nul d'un viager, Wid, 

— Est nul fait par un insensé 
ou un mineur, ih\d, 

— N*esl exécutoire qu'après 
la mort, exception, %b\d. 

— Sa copie donnée à l'héri- 
tier, p. 121. 

— Nul du quint sans le con- 
sentement de l'héritier et du sei- 
gneur, p. 1 22. 

— Preuve testimoniale, p. 64 . 

Tourbière, p. 8. 

Trêve et assurance , p. 111. 

U. 

Usage. F. Défaut sur appel. 
Usure, contrat prétendu usu- 
raire, p. 76. 

V. 

Vente. F. Saisine. 

— D'héritage, quand irrévo- 
cable, p. 112. 

Tout vendeur doit garantir, 
p. 115. 

l'rois choses nécessaires k la 
vente, xbxii. 

Ventes (pleines), p. 95. 

Vicomte. F. Amende. 

Vue, p. 129. 

— F. Défenses. 

W. 

Waiguerie ou Gaiguerie , 
p. 66. 



KiN de la table. 



ADDITION ET ERRATA. 

Pag. 2, lig. 5. AL. libres, lisez L X libres, 

Pag 19, rapister, lisez : raposiir. 

Pag 48. Ajoutez à la note de cette page : V, Beaumanoir, chap. 50, 
page 160. 

Pag. 67) lig. H. Que l'on en ait , lisez : Que Von n*en eut. 

Pag. 68| lig. 24. Vienarius, lisez: Vicuarius, 

Pag- 56 , jugé 64. Ajoutez à la note 3 : V. Beaumanoir, chap. 50, p. 156, 
al. 5, 

Pag. 145 , ligne dernière : donroit ou , lisez : donroit-on, 

Pag. 450, lig. 16. Il y a bien dans le manuscrit consHIier, mais je pense 
que c'est une faute de copiste et qu'il faut conseiller. 



